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Mais si, le pouvoir d’achat 
est au coeur de la campagne : 


Dits et non-dits d’une campagne 

Clemenceau aurait dit un jour : «On ne ment jamais autant qu’avant les élections, pendant la 
guerre et après la chasse.» Il aurait pu ajouter que, à chaque fois, la forme suprême du 
mensonge est bien celle par omission. 

La présente campagne présidentielle suit la règle. Que le président sortant, candidat éhonté 
à sa propre succession, cherche à masquer son bilan, on le comprend. Celui-ci est tellement 
calamiteux qu’il serait bien en peine de le défendre. Les seuls objectifs qu’il ait atteints (par 
exemple alléger l’imposition fiscale des entreprises, des hauts revenus et des gros 
patrimoines) sont évidemment tout sauf populaires ; tandis que les objectifs propres à 
satisfaire le populo ont tous été ratés : lui qui s’est voulu «le président du pouvoir d’achat» 
laisse un pouvoir d’achat en berne, plombé par un chômage en hausse et une austérité 
budgétaire rendue nécessaire par une gestion désastreuse des finances publiques... du fait 
notamment des cadeaux fiscaux aux plus riches. Dans ces conditions, il ne peut qu’essayer de 
donner le change en détournant l’attention vers des sujets 
aussi graves que l’abattage rituel des animaux destiné à 
produire de la viande halal ! 

Mais ses concurrents et adversaires ne font pas ou 
guère mieux. A commencer par le principal d’entre eux et 
très probable successeur. Lui aussi ment par omission 
en se gardant bien de dire que, pour l’essentiel, il suivra 
la même politique économique, sans remettre en cause 
ni l’abandon de la réduction du temps de travail ni 
l’austérité salariale, ni le remboursement de la dette, ni 
les stupides critères de gestion des finances publiques 
imposés par les traités européens, qui enfoncent 
l’Europe entière dans la récession et sans doute, demain, 
la dépression. Ce qui vaudra bien des désillusions à ses 
électeurs une fois qu’il lui faudra, à lui aussi, leur 
expliquer que se serrer encore un peu plus la ceinture 
serait la seule façon de sortir de la crise. 

Certes il se trouve bien un Mélenchon, un Poutou ou 
une Arthaud pour faire ou tenter de faire entendre de 
pareils propos dans la cacophonie médiatique ambiante. 

Mais on ne les entend guère, par contre, sur d’autres 
thèmes, pourtant cruciaux. Quid de la dénonciation de 
cette folie qu’est la poursuite du nucléaire, grosse de la 
réédition de catastrophes à la Tchernobyl et à la Fukushima ? Quid du rappel insistant de 
l’urgence (le mot est faible tant il est sans doute déjà trop tard) de reconvertir tout notre 
appareil de production et d’adopter d’autres modes de consommation individuels et collectifs 
pour tenter de freiner et de limiter un réchauffement climatique qui menace tout simplement la 
survie de l’humanité à terme rapproché (à l’échelle historique) ? Quid enfin, tout simplement, 
de l’appel à ce que les hommes et femmes se mêlent directement, par eux-mêmes, de leurs 
affaires en s’organisant à cette fin sur leurs lieux de travail et d’existence afin de se libérer une 
bonne fois de la dictature du capital ? 







La Grèce est-elle coupable ... de « sa crise » ? 


A l’occasion du prétendu sauve¬ 
tage de la Grèce, l’on a assisté -plus 
d’ailleurs en Allemagne qu’en 
France- à un emballement médiati¬ 
que culpabilisant le peuple grec, 
responsable de tous les maux, en 
particulier celui d’enfoncer l’Eu¬ 
rope dans la crise. La fable d’une 
Grèce laxiste nous fut servie pour 
mieux laisser éclater le nationalisme 
bancaire des puissances dominantes 
de l’Europe du libre échange où la 
circulation des capitaux n’avait 
pour fonction que d’engraisser les 
créanciers. Remboursez ! fut la cla¬ 
meur médiatique dominante. L’aide 
à la Grèce n’avait que ce but. Et fut 
évoquée au-delà des privatisations 
des entreprises publiques, la vente 
des îles et pourquoi pas du Parthé- 
non .... La bureaucratie grecque fut 
stigmatisée sans qu’à aucun mo¬ 
ment n’aient été évoquées les res¬ 
ponsabilités écrasantes des puissan¬ 
ces dominantes en Europe et celle 
d’une élite autochtone corrompue et 
clientéliste. Le peuple grec était li¬ 
bre de son destin ... de s’endetter 
comme on nous le fit croire. On 
voudrait ici évoquer quelques faits 
récents et historiques suggérant que 
la réalité n’est pas si simple. 


L’entrée de la Grèce 
dans l’Union Européenne : 
sa vassalisation libérale 

C’est Valéry Giscard d’Estaing qui, 
dès 1967, pousse à l’entrée de la Grèce 
dans l’Europe. Des pressions extérieures 
s’exercent pour mettre fin à la dictature 
des colonels qui n’interviendra qu’en 
1974. Mais la formation sociale grecque, 
marquée par l’importance de sa compo¬ 
sante rurale, reste profondément divisée, 
suite aux interventions étrangères qu’elle 
a subies. L’Etat qui la régit a été imposé 
de l’extérieur (voir plus loin) et la classe 
dominante n’est guère intéressée par le 
développement du pays. Les différents 
gouvernements, mis à part l’intermède 
sanglant de la dictature des colonels, ont 
été confiés, au sortir de la 2 ème guerre 
mondiale (en fait en septembre 1949 
avec le plan Marshall) à deux grandes 
familles, l’une socialiste (!), l’autre con¬ 
servatrice, les Papandréou et les Cara- 
manlis. C'est un régime politique clien¬ 
téliste sous dépendance américaine qui 
prévaut où seuls les armateurs grecs 
et l’Eglise orthodoxe tirent leur épin¬ 
gle du jeu. Pour les premiers, la Consti¬ 
tution les exonère d’impôts et pour 
échapper à la taxe sur le tonnage, ils 
battent, sans problèmes, pavillons de 
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complaisance (Libéria, Malte, îles Ker¬ 
guelen...) et les plus riches tels les 
Onassis, Niarkos, Coulandris, résident à 
Londres dans les quartiers cossus où ils 
sont exonérés d’impôts. Quant à l’Eglise 
orthodoxe, le plus grand propriétaire ter¬ 
rien, elle est également dispensée d’im¬ 
pôts, ses soupes populaires et ses œu¬ 
vres de charité l’en dispensant. Elle est 
toujours religion d’Etat, le clergé est 
payé par le ministère de l’Education na¬ 
tionale, et tous les Premiers ministres 
prêtent serment sur la «Trinité sainte 
consubstantielle et indivisible ». Les 
séances du Parlement commencent par 
une prière et le catéchisme orthodoxe est 
obligatoire dans les écoles. Anticommu¬ 
nistes, piliers de la paix sociale, nationa¬ 
listes, les hommes en noir mènent grand 
train et prennent toujours parti pour la 
réaction en indiquant aux croyants pour 
qui il faut voter. Telle est la «liberté» im¬ 
posée au peuple grec malgré et contre 
ses révoltes et insurrections. 

Les années 1980 vont changer la 
donne et faire de ce pays le lieu de villé¬ 
giature touristique. L’entrée dans l’Europe 
est effective le 1 er janvier 1981. Avec 
l’aide de la Goldman Sachs et de ceux 
qui sont au pouvoir aujourd’hui 1 , les 
comptes de l’Etat grec furent maquillés 
pour mieux accélérer son entrée dans 
l’UE. Dès lors, le «développement» du 
pays pour assurer son entrée dans la 
«modernité» fut assuré par la dépense et 
l’endettement sans, bien évidemment, 
que soit mis en œuvre préalablement un 
cadastre permettant de faire rentrer l’im¬ 
pôt sur les propriétaires immobiliers. Et 
les subventions européennes pour entre¬ 
prendre de grands travaux explosèrent. 
En 1981, elles ne représentaient que 
1.3% du budget, en 1983 8.5%, puis le 
«paquet» Delors et Santer porta l’endet¬ 
tement à 107 % du PIB en 2001. Cela 
n’empêcha pas la Commission Euro¬ 
péenne et la BCE de décerner, cette 
même année, un avis positif à la politique 
menée par le gouvernement Caramanlis 
... avant sa déconfiture finale. Dans le 
même temps, comme dans tous les pays 
livrés au libéralisme, on assista à une 
explosion de la consommation à crédit. 
Les Grecs vivaient au-dessus de leurs 
moyens (!) au profit de leurs créanciers. 
Les scandales et la corruption n’affectè¬ 
rent guère les gardiens de l’UE, encore 
moins son élite dirigeante. La Grèce se 
lança dans des achats militaires exorbi¬ 
tants à la France et à l’Allemagne. Les 
gouvernements successifs étaient en 
effet obnubilés par le vieux différend avec 
la Turquie, englués qu’ils étaient dans un 
nationalisme confortant leur propre pou¬ 
voir. Les marchands de canons se frottè¬ 
rent les mains, et les bétonneurs (Sie¬ 
mens) se réjouirent de la grande fête des 
Jeux Olympiques, tout comme leurs in¬ 
termédiaires locaux de l’explosion du 
coût des travaux qui leur valut moult 
commissions occultes. Quand les ré¬ 
jouissances tournèrent au cauchemar, 
suite à la crise de 2007-2008, les ban¬ 
quiers centraux, après avoir été sauvés 


- 2 - 


par leur Etat, spéculèrent sur la dette 
grecque. Avisés, ils avaient prévu, dans 
leur grande cupidité, que les risques d’in¬ 
solvabilité de l’Etat grec valaient bien des 
taux d’intérêt surdimensionnés puisqu’en 
définitive, pour les Etats les plus riches, la 
BCE viendrait à leur secours. Ce qui fut 
le cas ! 


«Sauver» la Grèce ... en 
la mettant à genoux 

L’aide à la Grèce fournie par la Troïka 
(UE, FMI et BCE) pourrait se résumer, en 
simplifiant quelque (si) peu aux injonc¬ 
tions suivantes. 

On vous aide en vous accordant des 
prêts moins onéreux (2 à 3 %) contre 13 
à 14 % que vous consentent... les mar¬ 
chés, pour que vous puissiez rembourser 
vos prêts arrivant à échéance et payer 
vos fonctionnaires afin que vous ne 
soyez pas en cessation de paiement. En 
d’autres termes, on augmente votre dette 
pour que vous puissiez la rembourser. 

Mais on vous vous surveille : les 
prêts sont accordés par tranche après 
avoir vérifié que vous imposez des politi¬ 
ques de régression sociale contre votre 
propre peuple et que vous privatisez vos 
services publics afin que les prêteurs 
puissent se servir... C’est là de la bonne 
gestion vous permettant de rembourser 
votre dette aujourd’hui et pour l’avenir... 
Vous aurez ainsi la confiance des mar¬ 
chés qui demain vous consentiront de 
nouveaux prêts. 

Vous devenez insolvable... La BCE 

pour sauver les créanciers qui estiment 
avoir gagné assez d’argent avec les taux 
qu’ils vous ont imposés et ne veulent 
surtout pas trop perdre, la BCE donc, 
rachète une partie de votre dette décotée 
de 50 %, au taux de 7 %. Elle pourra 
ainsi la revendre à un taux de 4 %... 
C’est là la meilleure solution, le meilleur 
du monde de l’argent, même si la BCE 
aura quelques difficultés. Alors, pressez- 
vous de faire rendre gorge à votre peuple 
et ne vous laissez pas impressionner par 
les manifestations de rue. 

Vous hésitez trop ? On vous com¬ 
prend, vous ne voulez pas mettre trop en 
cause votre capital électoral pour les 
prochaines élections. Et bien ! Messieurs 
les politiciens, on vous libère de ce far¬ 
deau en vous imposant un gouverne¬ 
ment technicien, des hommes à nous qui 
feront le boulot sans états d’âme puis¬ 
qu’ils ne se présenteront pas lors des 
rochaines élections. Nous, la maffia des 
ancocrates, nous les parrainons mais, 
dans votre opposition constructive pour 
les prochaines échéances électorales, 
évitez de révéler que 

M. Papademos est un ancien 
vice-président de la BCE, un ex gouver¬ 
neur de la Banque centrale grecque qui a 
participé aux maquillages des comptes 
de l’Etat grec avec Mario Monti, et ce, 
avec l’aide des experts de la Goldman 
Sachs. 
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chent plus que 60 % de leur 
salaire de base et ce, jusqu’à 

_ leur hypothétique retraite. Les 

dt chemins de fer privatisés ont 

1 été «dégraissés». Les chemi¬ 

nots de plus de 50 ans sont 
devenus des «réservistes» 
avec 600 € par mois. Les 
budgets des hôpitaux ont été 
amputés de 40%. Le taux de 
chômage officiel a bondi à 17 
%, 40 % pour les femmes. 

Si l’on a assisté à des mobili¬ 
sations massives qui cher¬ 
chent la voie de l’alternative à 
la stratégie du choc, la crise 
sociale se traduit également 
par le développement des 
vols, des homicides, des sui¬ 
cides, par l’exacerbation des 
violences intra familiales, la 
hausse de la prostitution et 
l’exil. Le peuple grec victime, 
lui qui a déjà tant subi, peut-il 
montrer la voie aux peuples 
européens ? Peut-il imposer 
l’annulation des dettes illégi¬ 
times dont il n’est nullement 
responsable ? Est-il en capa- 


M. Patras Christopoulos est un 
ancien gestionnaire de votre faramineuse 
dette et a été un ancien trader de la 
Goldman Sachs. 

Comme nous n’avons guère con¬ 
fiance et pour prévenir toute surprise 
fâcheuse, on vous mouille, vous les poli¬ 
ticiens, en vous imposant l’union sacrée 
de la Gauche à l’Extrême Droite, et vous 
pouvez vous distribuer les maroquins 
juteux. 

Notre sérénité devant être assurée, 

et n’étant jamais mieux servis que par 
soi-même, nous élaborerons votre bud¬ 
get. Ce qui fut fait. Le très zélé ministre 
des Finances, Venizélos, «socialiste» de 
son état (PASOK), l’a reconnu : «La loi 
de finances 2012 a été élaborée par nos 
partenaires institutionnels avec une 
grande rigueur». Rigueur pour qui dans 
ce pays devenu un nouveau protectorat 
de la Troïka ? 

La crise de la dette 
«souveraine» transformée 
en crise sociale 

Pour satisfaire les créanciers, «pas 
de pitié pour les gueux», c’est le peuple 
grec qui doit payer quelles qu’en soient 
les conséquences sociales. 

Par rapport à 2007-2008, les salaires 
ont diminué de 30 à 50%, ce qui corres¬ 
pond à une baisse effective des revenus 
de l’ordre de 50%, compte tenu de 
l’augmentation des taxes sur le pétrole, le 
gaz, la création d’une première tranche 
d’impôt abaissée pour faire payer les plus 
pauvres. L’administration est dans l’inca¬ 
pacité d’imposer la taxe foncière ? Qu’à 
cela ne tienne ! On recourt à l’entreprise 
privée d’électricité. L’impôt sera inscrit sur 
votre facture d’électricité, et, si vous ne le 
payez pas.... On vous coupe le courant. 

120 000 salariés de plus de 53 ans 
ont été «mis en réserve»... Ils ne tou¬ 
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cite de transformer cette so¬ 
ciété, cet Etat qu’on lui a toujours imposé 
de l’extérieur ? Son histoire faite de sou¬ 
lèvements et de défaites va-t-elle se ré¬ 
péter ? 

La solidarité avec le 
peuple grec nécessite de 
connaître son histoire 

On ne peut ici que la suggérer pour 
montrer que les peuples européens doi¬ 
vent se solidariser pour combattre leur 
propre bourgeoisie impérialiste et, plus 
qu’hier, cette oligarchie de la finance qui 
impose des dettes de servitude. 

Ce que l’on peut appeler le peuple 
grec 2 ne prend corps qu’au 18 ème siècle, 
avec l’éveil nationaliste contre l’Empire 
ottoman. Naissent des sociétés secrètes, 
pour une part influencées par la Révolu¬ 
tion française dans sa composante popu¬ 
laire, l’autre tendance rassemblant des 
conservateurs puritains et aristocrati¬ 
ques. L’affaiblissement de l’Empire otto¬ 
man, les convoitises européennes, la 
guerre russo-turque vont accélérer le 
processus historique. Tout commence 
par le soulèvement contre les Turcs et la 
population musulmane en 1821. Un an 
plus tard, la répression est terrible, c’est 
le massacre de Chios. Mais les soulève¬ 
ments continuent, ainsi que les divisions 
internes aux insurgés eux-mêmes. La 
guerre civile offre une opportunité à l’in¬ 
gérence française et anglaise, puis russe. 
C’est la Triple Alliance déclenchant la 
destruction de la flotte turco-égyptienne 3 
puis la guerre russo-turque. En 1830, par 
le protocole de Londres, la triple Alliance 
impose sa conception de «l’indépen¬ 
dance grecque» à la population qui ne 
compte que 600 000 habitants. La mo¬ 
narchie absolue est introduite. Un prince 
bavarois débarque avec sa propre bu¬ 
reaucratie. La langue allemande est la 
seconde langue officielle. Othon 1 er rè¬ 
gne. La Constitution est dissoute. L’indé¬ 
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pendance a été confisquée. L’élite grec¬ 
que se divise en partis pro russes, pro 
français, pro anglais... Les notables ac¬ 
caparent les terres laissées vacantes par 
les Turcs, les paysans sans terre en qua¬ 
si servage forment la majorité de la popu¬ 
lation qui doit déjà rembourser la dette 
de guerre qui leur a été imposée. 

Les années 1843 à 1862 furent mar¬ 
quées en Grèce par la domination d’un 
régime dictatorial réactionnaire, par le 
développement de la corruption et par le 
soutien du roi aux ambitions russes sur 
l’empire ottoman. Ce fut la guerre de 
Crimée opposant cette fois la Russie à la 
coalition turque et franco-anglaise. Ce 
retournement d’alliances, preuve des 
rivalités concurrentes des puissances 
européennes, aboutit, par mesure de 
rétorsion, au débarquement franco-an¬ 
glais au Pirée. Afin (déjà !) d’obtenir un 
changement de régime, Othon 1 er est mis 
dans l’obligation d’accepter comme chef 
du gouvernement, Maurocordato. La fibre 
nationale du peuple grec ne peut l’accep¬ 
ter. Mais les insurrections et mutineries 
sont écrasées par l’impérialisme franco- 
anglais. Othon s’enfuit, rentre en Bavière 
et le peuple grec se voit imposer une 
nouvelle monarchie constitutionnelle : le 
fils du roi du Danemark, Georges 1 er fait 
l’affaire des Anglais et de leurs affidés 
locaux. Il finira assassiné en 1913. 

C’est sur fond de décomposition de 
l’Empire ottoman dans les Balkans no¬ 
tamment que se déclarera la 1 ère guerre 
mondiale, le roi Constantin pour avoir fait 
le mauvais choix (l’Allemagne) est déchu. 
La Grèce bascule dans le camp des al¬ 
liés, mais est toujours sous le joug des 
monarques qu’on lui impose. 

En fait, on peut considérer que le 
peuple grec, en tant qu’entité nationale 
réelle, se constitue contre la dictature 
du général Metaxas (soutenue par la 
monarchie) sur fond de crise mondiale 
dès 1934. L’invasion italienne puis nazie 
au cours de la 2 ème guerre mondiale voit 
se développer une résistance grecque 
sous influence communiste. L’armée 
de libération (ELAS) contrôle jusqu’aux 2/ 
3 du pays. Un gouvernement d’union 
nationale est esquissé. Il ne verra pas le 
jour. Les accords de Yalta entre Staline, 
Roosevelt et Churchill en ont décidé au¬ 
trement. Les troupes anglaises débar¬ 
quent fin 1944 pour désarmer l’ELAS. 
Les promesses non tenues d’union na¬ 
tionale et de république démocratique 
relancent la guérilla pendant 3 ans, jus¬ 
qu’à son écrasement en septembre 
1949. Paul 1 er succède à Georges II, la 
monarchie est rétablie. En 1951, la 
Grèce intègre l’OTAN. L’influence amé¬ 
ricaine, résolument anticommuniste, suc¬ 
cède à celle du Royaume Uni. Son poids 
dans la nouvelle armée, que financent les 
USA, sera décisif et marquera profondé¬ 
ment la société. 

Affairisme, corruption, poids de l’ar¬ 
mée, démocratie de façade et, en 1967, 
coup d’Etat des colonels pour éviter que 
la Gauche ne prenne le pouvoir par les 
élections. La répression est féroce, l’état 
d’urgence proclamé, 70 000 opposants 
sont déportés à l’île de Yoros. Le roi 
s’exile à Rome mais se plaint d’avoir été 
dépossédé de ses 5 000 hectares de 






terres et de ses propriétés. Après le retour à la 
démocratie, après bien des révoltes étudiantes 
et populaires réprimées, la Cour de Justice 
européenne se saisira, dès novembre 2002, 
de la plainte royale pour réclamer à l’Etat grec 
une indemnisation fixée à 1.3 million d’euros 
pour sa Majesté. 

Ce symbole de l’ingérence dans les affai¬ 
res intérieures grecques en dit long sur l’his¬ 
toire de ce peuple sous dépendance quand il 
ne s’agit pas d’interventions directes. La ma¬ 
nière dont a pu être traité Papandréou par le 
couple Merkozy et les «grands» du G20 mon¬ 
tre, s’il en est besoin, que le peuple grec, pour 
exister, doit faire prévaloir à la fois sa souverai¬ 
neté nationale et ses aspirations démocratiques 


Dans un appel lancé le 16 février dernier, Mikis Théodorakis décrit une 
situation extrêmement grave et refuse l'Europe de Merkel et Sarkozy. 
Sans demander explicitement l’annulation de la dette, il exige le rembour¬ 
sement par l'Allemagne de 500 milliards d'euros en «réparation de 
guerre». Nous publions ci-dessous quelques extraits de cet appel qui 
comporte quelques accents nationalistes. Pour en lire l'intégralité consulter 
http://fr.mikis-theodorakis.net/index.php/article/articleview/558/1/100/ ). 
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et sociales. Il n’y a pas lieu de s’étonner que les 
humiliations subies renforcent les sentiments 
nationalistes. 

Pour éviter tout enfermement nationaliste 
du peuple grec, les peuples européens doivent 
aussi combattre avec détermination l’oligarchie 
financière et bancaire qui impose ses diktats. Il 
s’agit de faire prévaloir l’annulation des dettes 
illégitimes, voire odieuses, que les gouverne¬ 
ments à la solde du libéralo-capitalisme leur ont 
imposées. 

Gérard Deneux le 2.01.2012 
Amis de l’émancipation Sociale 


1) L> 

BCE, Christopoulos e 
Sachs 

2) Il n’a rien de commun avec celui de l'Antiqui¬ 
té. La seule « filiation » est la continuité assu¬ 
rée par l'Eglise orthodoxe que les Ottomans 
(musulmans) n’ont pas réprimée. Elle a très 
peu de choses en commun avec les cités athé¬ 
niennes. 

3) Mahmûd a fait appel à son vassal Mehmed 
Ali Pacha d’Egypte (1825). La flotte est dé¬ 
truite en octobre 1827 par 3 escadrons anglais, 
français et russes coalisés. 


Un appel de Mikis Théodorakis à l'opinion publique internationale 

(...) Si le peuple grec ne se soulève pas (...), le risque de disparition de 
la Grèce est bien réel. (...) Le seul élément qui va survivre de notre pays 
sera la mémoire de notre civilisation et de nos luttes pour la liberté. 

Jusqu’en 2009, la situation économique de la Grèce n’avait rien de très 
grave. Les grandes plaies de notre économie étaient les dépenses immodérées 
pour l’achat du matériel de guerre et la corruption d’une partie du 
monde politique, financier et médiatique. Mais une part de responsa¬ 
bilité appartient aussi aux Etats étrangers, parmi eux l’Allemagne, la 
France, L’Angleterre et les Etats-Unis qui gagnaient des milliards 
d’euros au dépens de notre richesse nationale par la vente annuelle 
de matériel de guerre (...). 

Les dirigeants des deux partis politiques pro-américains ont été infil¬ 
trés par la corruption. (...) Un seul exemple suffira pour vous con¬ 
vaincre : en 1986, Andréas Papandréou a emprunté un milliard de 
dollars à une banque d’un grand pays européen. Les intérêts de cet 
emprunt n’ont été remboursés qu’en 2010 et ils s’élevaient à 54 mil¬ 
liards d’euros. 

M. Juncker a déclaré (que) l’hémorragie financière de la Grèce était 
due aux dépenses pour l’achat de matériel de guerre - de l’Allema¬ 
gne et la France en particulier. Mais il n’a rien fait pour contrecarrer 
cela, afin de ne pas nuire aux intérêts des pays amis !(...) 

Pour faire comprendre ce que le peuple grec pense aujourd’hui, je 
cite deux chiffres : aux élections de 2009 le PASOK - le parti politique 
de G. Papandréou - a remporté 44% des voix. Aujourd’hui, les son¬ 
dages ne lui donnent plus que 6%. (...) 

(...) La situation économique de notre pays a été volontairement 
déformée, afin que les banques étrangères aient peur et augmentent 
les taux d’intérêt (...) Pour ce forfait, le procureur M. Pepônis a déféré 
M. Papandréou et M. Papakonstantinou (ministre des Finances) à la 
justice, il y a 20 jours. 

|M. Papandréou et le ministre des finances ont aussi mené une cam¬ 
pagne de discrédit pour persuader les étrangers que la Grèce est, 
comme le Titanic, en train de couler, que les Grecs sont corrompus, 
paresseux et donc incapables de faire face aux besoins du pays. (...) 
En mai 2010 le ministre des finances a signé le fameux Mémoran¬ 
dum (Mnimônio, en grec), c’est-à-dire notre soumission à nos prê¬ 
teurs. (...) Le Mémorandum et la Troika qui nous gouvernent, fonc¬ 
tionnent illégalement - non seulement par rapport au Droit grec, mais aussi au 
Droit européen (...). 

Le Mémorandum notre indépendance et les trésors : ports, aéroports, ré¬ 
seau routier, électricité, eau, toute la richesse naturelle (souterraine et sous-ma- 
rine) etc. Même nos monuments historiques, comme l’Acropole, Delphes, 
Olympie, Epidaure (...). 

La production a été freinée, le taux de chômage a grimpé à 18%, 80 000 
magasins ont fermé, tout comme des milliers d’usines et des centaines d’artisa¬ 
nats. Un total de 432 000 entreprises ont déposé leur bilan. Des dizaines de 
milliers de jeunes scientifiques quittent notre pays qui s’enfonce de plus en plus 
dans les ténèbres du Moyen Age. Des milliers de personnes qui étaient aisés 
jusqu’à un temps récent, sont maintenant à la recherche de nourriture dans les 
ordures et dorment sur le trottoir (...). 

Je consacre toutes mes forces à unir le peuple grec. J’essaie de le convain¬ 
cre que la Troika et le FMI ne sont pas une route à sens unique (...). 

Je propose de ne plus acheter du matériel militaire des Allemands et des 
Français. Nous allons tout faire pour que l’Allemagne nous paie les réparations 
de guerre dues. Ces réparations s’élèvent, avec les intérêts, à 500 milliards 
d’euros. 

La seule force capable de faire ces changements révolutionnaires, c’est le 
peuple grec uni en un Front de Résistance et de Solidarité pour que la Troika 
(FMI et banques européennes) soit chassée du pays. En parallèle, il faut consi¬ 
dérer comme nuis tous ses actes illégaux (prêts, dettes, intérêts, impôts, achats 
de la richesse publique). Bien sûr, leurs partenaires grecs - qui ont déjà été 
condamnés dans l’esprit de notre peuple en tant que traîtres -, doivent être pu¬ 
nis (...). 

Athènes, 12.02.2012, Mikis Théodorakis (Traduit du grec par Georgios 
Saourdos « SDitha »-Etincelle de Lausanne. Suissei. 
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Pour être complet, un audit de la dette publique devrait aussi comporter une liste détaillée des détenteurs des 
créances françaises. 

Comme le montre l'article ci-dessous, c'est impossible : la loi organise l'opacité en la matière ! Une preuve sup¬ 
plémentaire s'il en était besoin que Vaction doit primer sur des recherches trop techniques. La création d'un rapport 
de forces pour obtenir d'abord un moratoire du remboursement des dettes publiques ne permettrait pas seulement 
une nouvelle répartition - immédiate - des richesses. Elle contraindrait aussi les possédants à plus de transparence, 
puisqu'ils seraient «invités» à définir la partie éventuellement «légitime» de leur créances de celle qui l'est moins... 


La dette de la France, un secret bancaire ? 


Par Ivan du Roy, publié le 12 janvier 2012 dans « Basta ! 


Qui détient la dette de la France ? Cette question, chaque contribuable français est en droit de se la po¬ 
ser. Ses impôts ne servent-ils pas à payer en partie les intérêts de la dette ? Or, si l’on dispose des quelques 
informations générales, savoir en détail qui détient les créances françaises et pour quel montant relève du 
secret extrêmement bien gardé. L’opacité est totale et couverte par la loi. Enquête. 


1 317 milliards d’euros. Tel est le 
montant, fin 2011, de la dette de l’État 
français. Qui sont ses créanciers ? La 
dette est-elle concentrée entre quelques 
richissimes mains ? Ou répartie entre 
une multitude de petits épargnants, du 
détenteur d’une assurance vie en Picar¬ 
die au retraité du Minnesota qui vit des 
dividendes versés par son fonds de 
pension ? Les prêteurs sont-ils des spé¬ 
culateurs, prêts à tout pour faire monter 
les taux d’intérêt, ou des investisseurs 
tranquilles ? 

« Le savoir permettrait de mesurer 
les conséquences potentielles d’un dé¬ 
faut de paiement, même partiel. Et de 
ne pas se retrouver dans une situation 
de spoliation de petits épargnants », 
explique Thomas Coutrot, économiste et 
coprésident d’Attac (Association pour la 
taxation des transactions financières et 
pour l’action citoyenne). Les banques 
européennes, et françaises, qui ont bé¬ 
néficié avant Noël d’un beau cadeau de 
la Banque centrale européenne - un 
prêt à 1 % sur plus de 450 milliards 
d’euros - pour les inciter à acheter de la 
dette européenne, jouent-elles le jeu ? 
Pour tenter de répondre à toutes ces 
questions, il faut suivre le parcours d’un 
bon ou d’une obligation du Trésor. 

42,5 milliards d’euros d’inté¬ 
rêts versés à des inconnus ? 

Pour se financer, l’État émet des 
titres financiers que des investisseurs 
achètent. Plusieurs types de titres, avec 
chacun leur échéance et leur taux d’in¬ 
térêt, sont régulièrement proposés à la 
vente 1 . C’est l’Agence France Trésor 
(AFT) qui gère leur mise aux enchères 
(adjudication). Vingt grandes banques 
agréées, les «spécialistes en valeur du 
Trésor» («SVT», de BNP Paribas à 
Goldman Sachs, en passant par Natixis, 
la Deutsche Bank ou la Société géné¬ 
rale), sont chargées de les écouler sur 
les marchés financiers. Elles savent 
donc à qui elles revendent éventuelle¬ 


ment ces titres. Ensuite, obligations et 
bons du Trésor circulent sur les mar¬ 
chés, mais son détenteur final perçoit 
chaque année ses intérêts. Ceux-ci tota¬ 
lisaient 42,5 milliards d’euros - la charge 
de la dette - en 2010. En théorie, on 
devrait donc savoir à qui ils sont versés. 

Sur le site de l’AFT, le citoyen cu¬ 
rieux apprend juste que 66 % des déten¬ 
teurs de la dette sont des «non-rési¬ 
dents». «En gros, un tiers de la dette est 
détenu par des investisseurs français, 
un tiers au sein de la zone euro, et un 
tiers à l’étranger, en dehors de la zone 
euro», précise Tân Le Quang, respon¬ 
sable de la communication au sein de 
l’agence. Problème : «Les non-résidents 
peuvent être de faux non-résidents, des 
Français détenteurs d’un portefeuille 
d’obligations via un paradis fiscal», ob¬ 
jecte Michel Flusson, de l’Institut de re¬ 
cherches économiques et sociales 
(Ires). «Un investisseur saoudien, qui 
détient de la dette française car il a in- 
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vesti dans un fonds d’investissement à 
Londres, est comptabilisé comme un 
investisseur britannique», complète Pa¬ 
trick Artus, économiste à la banque Na¬ 
tixis 2 . «Les trois plus gros détenteurs de 
la dette française sont le Luxembourg, 
les Iles Caïmans et le Royaume-Uni», 
lance-t-il. Les îles Caïmans, un paradis 
fiscal des Caraïbes autant peuplé que 
Châteauroux (44 000 âmes), pourrait 
donc ainsi faire basculer le destin des 
Français ? 

La dette, un secret d’État ? 

Les enquêtes réalisées par l’Agence 
France Trésor auprès de ses vingt ban¬ 
ques partenaires permettent d’en savoir 
un peu plus sur les gros acheteurs : 
principalement des banques centrales, 
des fonds souverains, des assureurs, 
des banques commerciales et des fonds 
de pension. Ce que confirme la base de 
données financières eMAXX, mise en 
place par Thomson et l’agence de 
presse Reuters, qui publient régulière¬ 
ment la liste «des 50 plus gros déten¬ 
teurs de dette souveraine française» 
(hors banques centrales). Nous y re¬ 
trouvons des assureurs (Axa, Allianz...), 
des mutuelles (MMA, MAAF, Groupa- 
ma...), des banques (BNP-Paribas, La 
Banque postale, ING...) et une multitude 
de fonds d’investissement, principale¬ 
ment européens (voir encadré sur la 
page suivante). Nous n’en saurons pas 
davantage : «Ce sont les banques qui 
voient les flux, pas nous. Les investis¬ 
seurs en dette souveraine n’ont pas 
l’obligation de dévoiler leur position», 
confie Tân Le Quang. Mais pourquoi 
est-il impossible de savoir qui détient 
quoi et combien ? 

C’est pourtant simple : cette ab¬ 
sence de transparence est inscrite dans 
la loi. «Les textes actuellement en vi¬ 
gueur 3 n’autorisent les conservateurs 
d’instruments financiers (...) à commu¬ 
niquer aux émetteurs la liste de leurs 
détenteurs finaux qu’aux seuls émet¬ 
teurs d’actions, de bons de souscription 
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d’actions ou d’instruments de taux don¬ 
nant immédiatement ou à terme accès 
au capital. Par conséquent, l’Agence 
France Trésor (AFT) ne peut pas identi¬ 
fier précisément les détenteurs [des 
obligations et bons du Trésor]», répond, 
en 2010, le ministère de l’Économie et 
des Finances à un sénateur trop cu¬ 
rieux. Traduction : si les entreprises ont 
le droit de savoir qui sont leurs action¬ 
naires, il est interdit à l’État français de 
connaître ses créanciers. La dette, un 
secret bancaire ? 

Opacité généralisée 

Face à cette opacité, «nous soup¬ 
çonnons une extrême concentration, 
confie Thomas Coutrot. On pourrait très 
bien disposer d’informations statistiques 
sur la concentration des portefeuilles et 
la nature de ceux qui les détiennent». 
Des chercheurs suisses ont récemment 
révélé que 147 multinationales, tout en 
se contrôlant elles-mêmes, possèdent 
40 % de la valeur économique et finan¬ 
cière des dizaines de milliers de multina¬ 
tionales du monde entier 1 2 3 4 . Il serait éton¬ 
nant qu’il n’en soit pas ainsi pour les 
dettes souveraines. Selon les données 
présentées par la Banque des règle¬ 
ments internationaux (BRI), un orga¬ 
nisme géré par 58 banques centrales 
nationales, les banques étrangères pos¬ 
sédaient en juin dernier 13% de la dette 
de l’État français. Soit 176 milliards d’eu¬ 
ros, dont plus des deux tiers sont entre 
les mains de banques britanniques, ja¬ 
ponaises, allemandes, états-uniennes et 
suisses 5 . Mais il ne s’agit que d’un euro 
sur dix empruntés. 

Il est pourtant tout à fait possible, en 
théorie, d’en savoir plus. C’est la société 
Euroclear France 6 , un organisme bour¬ 
sier privé, qui est «le dépositaire central 
des titres français». Elle sert d’intermé¬ 
diaire entre la Banque de France et les 
détenteurs de titres du Trésor pour leur 
verser leurs intérêts ou leur pécule 
quand l’emprunt arrive à échéance. Un 
peu comme la chambre de compensa¬ 
tion Clearstream sert, au Luxembourg, 
de «péage» entre les transactions finan¬ 
cières. Euroclear France sait donc par¬ 
faitement qui détient combien à quel 
moment. Mais la loi l’autorise à ne pas 
rendre publiques ces données. Pourtant, 
ce sont bien les citoyens qui paient la 
charge de la dette. 

Ivan du Roy 

[1] Leur échéance de remboursement 
s’étale d’un à cinquante ans. Leur taux 
varie entre 1 % et 4%. Plus l’échéance 
de remboursement est lointaine, plus le 
taux est élevé. 

[2] Le Monde du 23 juin 2011. 

[3] Notamment l’article L. 228-2 du code 

de commerce, décret d’application 

n° 2002-803 du 3 mai 2002 publié au 

Journal officiel du 5 mai 2002, et l'article 
L. 212-4 du code monétaire et financier 
relatif à la nominativité obligatoire 


[4] Le même auteur, Ivan du Roy, a mis 
en ligne en septembre 2011 sur le même 
site bastamag.net - qu'il faut absolu¬ 
ment aller visiter ! - un résumé d'une 
étude d’économistes et de statisticiens, 
publiée en Suisse, qui met en lumière les 
interconnexions entre les multinationales 
mondiales. Cette étude révèle qu’un petit 
groupe d’acteurs économiques - socié¬ 
tés financières ou groupes industriels - 
domine la grande majorité du capital de 
dizaines de milliers d’entreprises à tra¬ 
vers le monde. 

http://www. bastamag. net/article 1719.html 

[5] «La dette publique de la France, 
émise sous forme d’obligations négocia¬ 


bles, est majoritairement détenue par 
des créanciers étrangers. L’exposition 
des banques étrangères est proche de 
180 milliards €, avec des banques non 
européennes très présentes. Sur les 1 
308 milliards € de dette émis pour le 
compte de l’Etat, 66 % est détenue à 
l’extérieur de la France. Ceci place la 
France parmi les pays où la part de la 
dette «externalisée» est la plus élevée », 
signale une étude disponible sur 
Gecodia.fr. 

[6] Ancienne Société interprofessionnelle 
pour la compensation des valeurs mobi¬ 
lières (Sicovam). 


Les 50 plus gros détenteurs de dette française 

Voici une liste des 50 plus gros détenteurs de dette souveraine française, 
selon les données Thomson Reuters eMAXX. Cette liste ne comprend pas les 
institutions comme les banques centrales, qui n'ont pas à signaler leur portefeuille 
aux régulateurs. 


2 Allianz Global Investors France SA 

3 MM A Finance France 


6 CNPAssurances 

7 Amundi 

8 Covéa Finance SAS 

9 Matmut 


France 

France 

France 

France 


10 AEGON Investment Management B.V. 
Pays-Bas 

11 Fideuram Asset Management 
Irlande 


15 Suravenir France 

16 Natixis Assurances France 

17 Swiss Life (France) France 

18 MAAF France 


20 Eurizon Capital SA 
Luxembourg 

21 UBS Global Asset Management 
Suisse 

22 Standard Life Investments Ltd 
Royaume-Uni 

23 MACSF France 

24 Lyxor Asset Management 
France 

25 Crédit Suisse Asset Management 
Suisse 


26 State Street Global Advisors UK Ltd 
Royaume-Uni 

27 Monceau Assurances 
France 


28 BNP Paribas Investment Partners 
Royaume-Uni 

29 Union Investment Privatfonds GmbH 
Allemagne 

30 BlackRock Global Investors 
Royaume-Uni 

31 Malakoff Médéric France 

32 Dexia Asset Management Belgium SA 
Belgique 

33 Scottish Widows Investment 

Royaume-Uni Partnership 

34 La Banque Postale Asset Manage¬ 
ment France 

35 ING Investment Management B.V. 
Pays-Bas 

36 ING Investment Management Bel¬ 
gium Belgique 

37 Kokusai Asset Management Co Ltd 
Japon 

38 Pioneer Investments Austria GmbH 
Autriche 

39 MACIF Gestion France 

40 ERSTE-SPARINVEST 
Autriche 

41 Deka Investment GmbH 
Allemagne 

42 Vanguard Group Inc, The 
Etats-Unis 

43 DWS Investment GmbH 
Allemagne 

44 La Française des Placements 
France 

45 Legal & General Asset Management 
France (France) 

46 Insight Investment Management 
Royaume-Uni 

47 Halbis Capital Management (France) 
France 

48 KBC Asset Management SA (Luxem¬ 
bourg) Luxembourg 

49 JPMorgan Asset Management (UK) 
Ltd Royaume-Uni 

50 BNP Paribas Luxembourg SA 
Luxembourg 
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Le texte que nous publions ci-dessous permet de poursuivre la réflexion et le débat que nous avons engagés dans nos 
derniers numéros (voir sur notre site www.acontrecourant.ora catégorie «dette publique» où tous les documents publiés sur 
ce sujet sont en accès libre) sur la question de l'audit des dettes publiques. Rédigé par des militants grecs confrontés au 
problème, ce texte met en évidence concrètement les pièges politiques de l'audit que nous avions évoqués de manière plus 
théorique. A lire absolument et à transmettre à toutes celles et ceux qui militent en France dans les collectifs pour un audit 
citoyen de la dette. 


Restructurer, auditer ou annuler la dette ? 

(Texte de l'OKDE-Spartakos, section grecque de la 4è Internationale. Texte traduit de l'anglais et mis en ligne en fé¬ 
vrier 2012 par la tendance CLAIRE du NPA. Le texte d'origine, en anglais, est accessible à l'adresse : 

http://www.internationalviewpoint.org/spip.php7article2488 ) 


Depuis le début de la crise de la dette publique grec¬ 
que, trois demandes différentes ont été avancées par la 
gauche et le mouvement ouvrier : soit de restructurer (et 
donc de réduire), soit d’auditer, soit d'annuler la dette. 
Ce n'est pas juste une question de slogans, mais cela im¬ 
plique également différentes stratégies politiques. OKDE- 
Spartakos 1 , ainsi que ANTARSYA 2 , en dépit de ses con¬ 
tradictions, ont opté pour le troisième choix. 

La première demande a été proposée par Synaspis- 
mos 3 (et donc par la majorité de SYRIZA 4 ) et, dans une 
version plus conservatrice, par la Gauche démocratique 5 
de Fotis Kouvelis. Cela consiste à négocier avec les créan¬ 
ciers afin d'annuler une partie de la dette, de sorte qu'elle 
puisse être supportable à nouveau. Néanmoins, cela est 
plus ou moins ce qui se passe réellement en ce moment, à 
l’initiative du gouvernement et de l'UE, comme il est évi¬ 
dent que toute la dette ne pourra jamais être payée. Ainsi, 
les créanciers préfèrent perdre une partie de leurs profits 
que de perdre tout, cela étant compensé dans le même 
temps par des conditions nouvelles, plus favorables (les 
bas salaires, les relations de travail déréglementées, etc.) 
pour les investissements futurs. Ce genre de négociation 
est un projet explicitement bourgeois, et il est le seul pro¬ 
cessus réel de la «restructuration». C'est pourquoi la de¬ 
mande de restructurer la dette a rapidement perdu sa 
crédibilité en tant que composante d'une réponse en fa¬ 
veur des travailleurs, et il a conduit les partis de gauche 
en sa faveur dans une situation plutôt embarrassante. 

Approfondir la discussion est nécessaire au sujet de la 
demande d'une commission d’audit qui vérifierait les 
contrats de dette et prouverait qu'une partie de celle-ci 
est odieuse. L'objectif fondamental de cette commission 
serait de révéler aux masses que la dette qu'elles sont 
censées payer n'est ni juste ni légitime. Sur la base de 
cette idée, un an et demi auparavant, certains économis¬ 
tes grecs, aux côtés de politiciens issus de la gauche et 
d’anciens membres du PASOK (comme la députée-Sofia 
Sakorafa), ont publié un appel pour une Commission 
d'audit. Cette proposition est aujourd'hui beaucoup 
moins d’actualité qu’elle ne l’a été, et il semble que peu 
de choses ont été faites pour constituer réellement un tel 
comité. Cependant, il reste important d’examiner les 
principales idées derrière cette proposition. 

Un processus d’audit de la dette pourrait être combi¬ 
né, ou non, avec l’exigence d'annuler la dette, mais il 
n'est pas équivalent à celle-ci. Dans ce cas précis, l'appel 
initial pour une Commission d’audit laissait cette ques¬ 
tion ouverte. Toutefois, cela n'a pas été le seul problème 
de cette initiative. La grande question est de quel point de 
vue on se place : vérifier si la dette est légitime confor¬ 
mément à la législation nationale et internationale et, le 
cas échéant, annuler une partie de celle-ci ? Ou, au con¬ 
traire, refuser que la classe ouvrière la paie, que celle-ci 
soit formellement conforme ou non à la législation ? 


Cinq raisons principales 

Il y a 5 raisons principales pour lesquelles nous nous 
opposons à la Commission grecque d’audit : 

1. La dette publique grecque n'est pas du même type 
que la dette du Tiers Monde. Économiquement, elle n'est 
pas imposée par les pays étrangers impérialistes qui pillent le 
pays et le profit par l'échange inégal en raison de la diffé¬ 
rence de taux de productivité, même si l'échange inégal joue 
ici un certain rôle. La dette est le produit d'une stratégie de 
développement choisie délibérément par la classe bour¬ 
geoise grecque, qui est elle-même impérialiste. Cette straté¬ 
gie particulièrement agressive comprenait à fois un endette¬ 
ment public excessif et l’invasion économique de l’Europe de 
l’Est à l’aide de la monnaie européenne. Comme cette straté¬ 
gie a échoué, c’est elle qui se fait actuellement sanctionner 
par la compétition entre pays capitalistes, qui n’a pour but 
que de répondre à la question : «Qui va porter le fardeau de 
la crise?». En outre, il devient de plus en plus évident que la 
crise de la dette en Grèce n'est pas due à une sorte de spéci¬ 
ficité nationale, mais qu’elle fait partie d'une crise capitaliste 
internationale structurelle, une crise de suraccumulation, qui 
frappe tout d'abord (mais pas exclusivement) les maillons 
faibles comme la Grèce. Il n'y a quasiment pas de contrats de 
dette à vérifier pour une commission d’audit, parce que l'em¬ 
prunt public, contrairement à ce qui se passe généralement 
dans le Tiers Monde, a été réalisé par l'intermédiaire d'obliga¬ 
tions d'État, et non de prêts (du moins avant le mémoran¬ 
dum). Par conséquent, s’il y a quelque chose à révéler en ce 
qui concerne la dette, ce ne sont pas des scandales, mais sa 
nature exploiteuse, celle d’être un mécanisme qui accentue 
l'exploitation de classe. Cette tâche ne peut pas fondamenta¬ 
lement être réalisée par un audit, mais par une analyse politi¬ 
que marxiste, un travail politique et, bien sûr, par la lutte. 

2. Ce n'est pas vraiment un problème de convaincre 
les travailleurs et les opprimés en Grèce que la dette 
n'est pas juste. La plupart d'entre eux en sont déjà convain¬ 
cus, et la réticence des partis de gauche à parler de l'annula¬ 
tion afin de ne pas «effrayer» les masses s'est révélée être 
déraisonnablement conservatrice, si elle n'est pas simple¬ 
ment hypocrite. Il est révélateur que la demande d'arrêter 
immédiatement le remboursement de la dette et la lutte pour 
son annulation (sauf pour la partie détenue par des fonds de 
pension) a été l'une des premières choses votée par l'As¬ 
semblée populaire massive de la place Syntagma au cours 
du mouvement des «indignés», même si ce mot d’ordre 
n’avait été mis en avant que par la seule extrême gauche, le 
plus visiblement par ANTARSYA). Selon de récents sonda¬ 
ges, plus d'un tiers de la soi-disant «opinion publique» se 
prononce pour l'annulation de la dette publique, un taux qui 
est évidemment beaucoup plus élevé concernant la classe 
ouvrière. C'est un pourcentage très important, étant donné la 
féroce propagande lancée par les gouvernements grecs et 
les médias qui ne cessent de crier qu’un défaut sur la dette 
publique serait un désastre total pour chacun d'entre nous. Il 


A CONTRE COURANT N° 232 -MARS 2012 - - 



est également révélateur que le Parti 
communiste, après avoir discrédité la 
demande pendant plus d'un an, a main¬ 
tenant changé sa position et l’a adopté, 
sans effrayer les masses ou perdre sa 
popularité pour cette raison. Le vrai pro¬ 
blème n'est pas d'expliquer aux masses 
qu'elles ne devraient pas payer la dette 
(elles en sont déjà convaincues), mais 
d’indiquer comment elles pourraient 


effectivement éviter de la payer, com¬ 
ment elles pourraient imposer son annu¬ 
lation et comment elles pourraient se 
défendre contre la vindicte des classes 
bourgeoises nationale et internationale 
au cas où elles parviendraient à le faire. 

Bien sûr, les choses sont très diffé¬ 
rentes pour d'une campagne de solidari¬ 
té internationale. Dans ce cas, il peut en 
effet être crucial de prouver à quel point 
la dette a été pour les travailleurs grecs 
un désastre et un mécanisme d’exploita¬ 
tion, dans le but de convaincre les gens 
qui ne sont pas directement touchés par 
celle-ci. Il ne s’agit pas de blâmer les 
militants qui se sont prononcés, à 
l’étranger, pour la Commission d’audit 
[de la dette grecque] - de leur point de 
vue, cela peut être un geste légitime de 
la solidarité. Néanmoins, comme tacti¬ 
que à l'intérieur du pays, une demande 
d'audit est clairement un pas en arrière. 

3. La Grèce est un cas complète¬ 
ment différent de l'Équateur, qui est 
généralement considéré comme un 
exemple de réussite de l'audit. En 

Équateur, un gouvernement progres¬ 
siste a pris l'initiative de former une 
commission d'audit et de vérifier les 
contrats concernant les emprunts pu¬ 
blics - dans ce cas il y avait effective¬ 
ment de tels contrats. Ce gouvernement 
a été le résultat des mouvements de 
masse et des luttes de la classe ou¬ 
vrière, même s’il est l’illustration de leurs 
limites. Au contraire, tant le présent gou¬ 
vernement d’«unité nationale» que le 
gouvernement précédent du PASOK en 
Grèce sont les principaux instruments 
de la guerre brutale que la classe bour¬ 
geoise a déclarée à l'encontre des tra¬ 
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vailleurs. Ils agissent au nom du capital 
sans avoir l'intention d'accepter le rnçin- 
dre compromis de classe. Tant l'État 
grec que les capitalistes grecs sont dé¬ 
terminés à garantir aux créanciers qu’ils 
ne perdront pas leur argent. Un défaut 
sur la dette mettrait en péril l’ensemble 
de leur stratégie de développement, 
ainsi que leurs propres intérêts immé¬ 
diats, puisque beaucoup d'entre eux 
sont des créanciers de 
l’État (plus d'un tiers de la 
dette est détenue par les 
banques grecques). Ainsi, 
il est absurde de demander 
à un tel gouvernement de 
donner son autorisation, ou 
les «pouvoirs nécessai¬ 
res», (expression utilisée 
dans l'appel initial pour une 
Commission d’audit), afin 
de vérifier les contrats de 
dette. Une telle demande 
sous-entend que nous 
aurions un intérêt commun 
avec le gouvernement, 
quelque chose comme une 
«cause nationale» ou une 
lutte nationale contre les 
«pillards» étrangers de 
notre terre. Au contraire, 
notre tâche principale du 
moment est de prouver aux 
masses révoltées que «notre» gouver¬ 
nement ne doit pas simplement être 
blâmé pour avoir été trop soumis à des 
banquiers étrangers, mais qu'il est un 
acteur clé de l'attaque que nous subis¬ 
sons et qu’il devrait être renversé. Par 
ailleurs, le montant de la dette - consi¬ 
déré comme «odieux» - que le gouver¬ 
nement de Correa a refusé de payer 
représente moins de 5% de la dette 
publique grecque actuelle. Le système 
financier international pouvait tolérer 
cette perte, mais il ne peut pas le faire 
dans le cas de la Grèce. 

Si l'Équateur n'est pas un bon point 
de comparaison avec la Grèce, c’est 
encore moins le cas pour un autre 
exemple cité par les économistes pour 
la Commission d’audit : la Russie en 
1998. Il n’est pas vraiment nécessaire 
de s’étendre : dans ce cas l'annulation 
d'une partie de la dette publique était un 
projet 100% bourgeois, une décision 
prise en fonction des rivalités inter-impé¬ 
rialistes et non en fonction des deman¬ 
des des gens ou des intérêts de la 
classe ouvrière russe. 

4. L’appel pour une commission 
d’audit est censé être une démarche 
purement scientifique et technocrati¬ 
que soutenue par des «personnalités». 
Ce n'est pas une campagne ou un front, 
et il ne rassemble pas les syndicats, les 
organisations politiques ou sociales («il 
sera indépendant des partis politiques» 
comme indiqué dans l'appel). Une pre¬ 
mière objection est que cela relève 
d’une démarche bureaucratique, car on 
ne sait pas comment ce comité d'ex¬ 
perts serait contrôlé par le mouvement 
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falafi. 


de masse. Toutefois, ce n'est pas le seul 
problème. Le cadre politique de cette 
initiative, tel qu'il est exprimé dans l'ap¬ 
pel original, n'est pas «neutre» du tout, 
comme l'espérait la frange la plus radi¬ 
cale des signataires. Il est assez claire¬ 
ment social-démocrate. Plus précisé¬ 
ment, son objectif principal est de trou¬ 
ver un moyen de sortir de la crise sans 
rompre avec les règles du capitalisme, 
mais par la gestion du système. Selon 
l'appel : 

«L'objectif de la Commission sera de 
déterminer pourquoi la dette publique a 
été contractée, les conditions dans les¬ 
quelles elle a été contractée, et quelles 
utilisations ont été faites des fonds em¬ 
pruntés. Sur la base de ces considéra¬ 
tions, la Commission fera des recom¬ 
mandations appropriées pour faire face 
à la dette, y compris la dette qui sera 
considéré comme étant illégale, illégi¬ 
time ou odieuse. Le but de la Commis¬ 
sion sera d'aider la Grèce à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour 
faire face à la charge de la dette». 

Ce type de rhétorique alimente un 
patriotisme trompeur, cherchant un 
moyen de «sauver la Grèce», et non 
pas la classe ouvrière et les couches 
défavorisées et opprimées. Or, dans la 
crise, il n'y a aucun moyen de sauver la 
Grèce en général, parce qu'il n'y a au¬ 
cun moyen de sauver à la fois les capi¬ 
talistes et les travailleurs. Une seule 
classe peut être sauvée, au détriment 
de l’autre. 

5. Les arguments techniques sur 
la dette sont utiles, mais secondaires 
et complémentaires. Fondamentale¬ 
ment, la crise de la dette publique grec¬ 
que n'est pas un problème technique ou 
une question de logistique, mais un di¬ 
lemme de classe fondamental : qui paie 
pour la crise? Qui prend en charge le 
fardeau du processus de destruction 
déclenché par la crise? La dette que les 
travailleurs et les opprimés sont obligés 
de payer n'est pas injuste car elle viole¬ 
rait la législation, mais parce qu’elle 
viole leurs intérêts et droits fondamen¬ 
taux. Si la discussion se limite à des 
questions techniques, il est évident que 
le gouvernement et la classe bour¬ 
geoise, avec tous leurs spécialistes, 
experts, grands médias et appareils de 
propagande, auront un avantage évi¬ 
dent. 

Ce qui importe est le noyau politique 
de la demande d’audit de la dette : le 
droit de la classe ouvrière d'accéder aux 
données concernant les finances de 
l'État, les bilans et les fonds, c’est-à-dire, 
en d'autres termes, le contrôle des tra¬ 
vailleurs. Nous appuyons cette de¬ 
mande. Mais c'est exactement une re¬ 
vendication transitoire, qui n'est pas 
réalisable dans le cadre du capitalisme 
et de l'État bourgeois. Et, bien sûr, il 
n'est pas judicieux du tout de demander 
des «pouvoirs nécessaires» à un gou¬ 
vernement bourgeois afin de lutter pour 
un tel objectif. 


Notre désaccord avec la 
Commission d’audit et les divers 
programmes de gauche de re¬ 
structuration de la dette est stra¬ 
tégique, mais en même temps il 
a des conséquences sur les 
priorités immédiates dans le 
mouvement de masse. Nous ne 
devrions pas considérer que 
nous sommes confrontés à un 
problème qui pourrait être résolu 
en faveur de la nation prise 
comme un tout. La tâche princi¬ 
pale de la classe ouvrière et des 
opprimés n'est pas de convain¬ 
cre le reste de la nation, mais 
d’imposer l’annulation de la 
dette par les luttes, les grèves 
générales, les blocages de la 
production, etc. - -que la dette 
soit illégale, illégitime, odieuse 


Depuis de nombreuses années, les éditas d’ACC et d’AL sont publiés dans les deux 
revues. Pour une fois, nous allons faire exception: nous publions ci-dessous un autre texte 
que l'édita, paru dans le numéro 215 (Mars 2012) d’ “Alternative Libertaire". 

Quand elle est diffusée en kiosque (une fois sur deux; c'est le cas pour ce numéro 215), 
cette revue coûte 2 euros au numéro. Elle est aussi disponible par abonnement : 20 euros 
pour un an (11 numéros) à adresser à “Alternative libertaire” BP 295 75921 PARIS cedex 



ou non. Les capitalistes n'ont 
pas peur de nos arguments. Ils 
ont peur de notre pouvoir de 
menacer leur domination de 
classe. 

OKDE-Spartakos 


2) Regroupement d’une dizaine 
d’organisations anticapitalistes, 
dont i'OKDE Spartakos 

3) Scission de droite du KKE (parti 
communiste grec), fondée en 
1991 et favorable à l’Union euro¬ 
péenne 

4) « Coalition de la gauche radica¬ 
le », coalition d’organisations 
antilibérales et anticapitalistes, 
affilié au « parti de la gauche 
européenne ». Synapsismos est, 
de loin, la principale composante 
de SYRIZA 

5) Scission de droite de Synap¬ 
sismos (et donc de SYRIZA), 
fondée en 2010, et qui souhaite 
coopérer avec le PASO K 


Elections présidentielles 

La rupture ? Quelle rupture ? 

Sarkozy a révélé le 29 janvier dernier le contenu du nouveau plan d’austérité. La TVA sera 
rehaussée de 1,6 points, le patronat sera exonéré d’une partie des cotisations sociales, ce qui 
va plomber la Sécu de 13,2 milliards d’euros de plus, et des accords «compétitivité-emploi» 
vont être négociés avec pour objectif l’augmentation du temps de travail sans contrepartie. 

Du point de vue des élites libérales, la seule solution pour sortir de la crise en Europe 
est la «dévaluation interne», c’est-à-dire la baisse généralisée du «coût du travail», afin de 
retrouver une compétitivité internationale et, donc, les faveurs des marchés. Cette 
politique n’a pas de limite autre que celle d’un abaissement des salaires au niveau 
des pays émergents. D’où des attaques extrêmement violentes comme en Grèce, où 
les salaires ont brutalement été baissés de 22 % le 11 février. La TVA antisociale est 
donc un avant-goût de ce qui nous attend si Sarkozy est réélu, la nouvelle hausse de 
la TVA devrait en outre représenter en moyenne 260 euros par an et par ménage. 

Accord entre PS et UMP sur l’austérité 

Mais il ne faudrait pas croire que Hollande est en rupture avec cette politique. Dans 
une interview donnée au journal anglais The Guardian le 14 février, il reconnaît que 
«la gauche a gouverné pendant 15 ans en libéralisant l’économie et en ouvrant les 
marchés à la finance et à la privatisation. Il n’y a pas de crainte à avoir». Nous voilà 
rassurés ! 

Il y a donc bien accord sur le fond entre PS et UMP pour mener des politiques de ri¬ 
gueur et parier sur un retour à l’équilibre par l’action éclairée des marchés. Ce pari est 
risqué pour eux car l’austérité ne peut dans un premier temps qu’amplifier la crise 
économique, car elle fait baisser la consommation interne, assurée pour moitié par les 
ménages, et l’investissement. Elle fait donc baisser la croissance, ce qui a déjà eu 
pour effet la dégradation de la note de la France par deux agences de notations, donc 
l’augmentation du taux d’intérêt auquel l’Etat emprunte sur les marchés financiers, 
donc l’accroissement de la dette publique, donc la mise en place de nouvelles mesu¬ 
res d’austérité, etc. L’enjeu pour nos politiciens est donc de tenir assez longtemps 
face aux révoltes sociales provoquées par ces mesures. 

A partir du moment où on accepte le totalitarisme financier, alors on admet la soumis¬ 
sion à ses plus fidèles porte-paroles institutionnels (la Banque centrale européenne, la 
Commission européenne, le FMI, etc.) et donc aux politiques qu’ils préconisent, ce qui 
laisse au final peu de marges d’action et donc peu de moyens de se distinguer de 
l’autre candidat. D’où la mise en avant de divergences essentiellement techniques entre 
Hollande et Sarkozy 1 . 

De la rigueur à la technocratie 

Notons qu’en Italie ou en Grèce, en acceptant le diktat financier et en restreignant le 
débat aux modalités techniques de l’austérité, les partis «traditionnels» ont creusé leur pro¬ 
pre tombe en préparant le terrain à un gouvernement de technocrates en Italie et d’union 
nationale en Grèce. Le PASOK grec (social-démocrate) est ainsi tombé à 8 % d’intention 
de votes dans un sondage récent. 

On est loin de cette situation en France, pour autant la situation peut évoluer rapide¬ 
ment avec l’amplification de la crise. Il est ainsi inquiétant de constater la progression des 
idées du Front national. Marine Le Pen est une des seules candidates à se prononcer pour 
une rupture avec les institutions européennes et le libre-échange, notamment en sortant de 
l’euro. Il ne s’agit que de poudre aux yeux de la part de cette fervente partisane du libéra¬ 
lisme, pour autant le discours fait mouche auprès d’une partie des classes populaires fati¬ 
guées par l’impuissance volontaire du PS et de l’UMP face aux marchés. 

Indépendamment du résultat des élections à venir, prévisible dans les grandes lignes, 
l’avenir dépendra donc de l’émergence d’une force politique capable d’incarner la rupture 
avec l’ordre existant, et cela autour de perspectives nettement anticapitalistes. Aucune or¬ 
ganisation anticapitaliste n’est capable d’incarner une telle force seule aujourd’hui. C’est 
pourquoi Alternative libertaire propose de construire des fronts anticapitalistes, c’est-à-dire 
des fronts politiques locaux et nationaux, mettant en débat des revendications de rupture, 
ancrés dans les luttes et intervenant indépendamment des échéances électorales. 

Grégoire Mariman (AL Paris-Sud) 

1) A l’exception des seuls domaines où l’idéologie libérale admet une intervention de l’Etat : les 
fonctions régaliennes. Ainsi, Sarkozy entend lancer un referendum sur «le droit des étrangers», 
dans le but de simplifier les expulsions, alors que Hollande propose de leur attribuer le droit de 
vote aux élections locales. 
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Presse libre en danger (5) 

Relancer la dynamique des «Etats Généraux pour une information et des médias pluralistes» 


Avant le PPLED 

Celles et ceux qui nous lisent régu¬ 
lièrement savent que nous avons été 
menacés de disparition il y a quelques 
mois, suite à de nouvelles exigences 
de La Poste concernant le routage et la 
préparation de nos envois qu'il aurait 
fallu mettre sous enveloppe ou sous 
film plastique. Ce qui n'est pas à notre 
portée, vu nos petits moyens matériels 
et militants. L'initiative qui nous a (pro¬ 
visoirement) sauvés a consisté à créer 
en octobre dernier un collectif (le 
PPLED) pour défendre «la Petite 
Presse Libre en Danger». 

Faute d’en avoir gardé un souvenir 
suffisamment précis, nous n’avons pas 
évoqué alors un «Appel à des Etats 
Généraux pour une information et des 

médias pluralistes» lancé le 3 octobre 
2005. On vient de (re)découvrir par 
hasard sur internet tous les textes et 
analyses produits à l’occasion de cet 
appel qui a été suivi d'une «Rencontre 
des médias indépendants en Rhône- 
Alpes» qui s’est déroulée en avril 2006. 
En mai de la même année, s’est tenue 
à Marseille une «Rencontre nationale 
des médias associatifs et indépen¬ 
dants» qui adopte un «Appel des Mé¬ 
dias du Tiers secteur» où figurent des 
propositions détaillées et concrètes. 
Nous en reprenons quelques unes à la 
fin de cet article. 

Les bases et les objectifs de cette 
démarche nationale étaient beaucoup 
plus vastes et ambitieux que ceux du 
PPLED. En tout cas ils offrent un cadre 
et des perspectives de nature à faciliter 
le développement d’une mobilisation en 
faveur de la presse libre aujourd’hui. 

Tous les médias étaient concernés 
(presse écrite, mais aussi audiovisuelle 
et internet) par cet appel de 2005 à des 
Etats généraux et la vision du problème 
était large, englobant les aspects maté¬ 
riels et politiques : «L’information, c’est 
notre affaire. Ce n’est ni celle des gou¬ 
vernants et des propriétaires des mé¬ 
dias, ni celle des chefferies éditoriales 
et des prétendues élites qui les servent, 
ni celle des publicitaires qui la défigu¬ 
rent et des chargés de communication 
qui la maquillent. C’est celle de chacun 
et de tous, et particulièrement des jour¬ 
nalistes professionnels, des citoyens- 
journalistes des médias du tiers sec¬ 
teur, des associations d’usagers et de 
critique des médias, des syndicats et 
des associations, et du public lui-même 
qui sont tous partie prenante, à des 


titres divers, de la production de l’in¬ 
formation». 

Plus de 150 associations, syndicats, 
médias associatifs, soutenus par de 
nombreuses forces politiques, appellent 
à une première session de ces Etats 
généraux 1 . Elle s’est tenue fin septem¬ 
bre 2006. Les préoccupations matériel¬ 
les sont au centre des déclarations et 
travaux de ces rencontres : 

«Le droit d’informer doit être acces¬ 
sible à tous ; tous doivent disposer des 
moyens appropriés de l’exercer. La 
pluralité des supports et la multiplicité 
des médias ne sont pas par elles-mê¬ 
mes une garantie suffisante du plura¬ 
lisme de l’information, indissociable de 
la diversité de ses sources et de ses 
formes. Les médias sans but lucratif (et 
parmi eux les médias associatifs et 
syndicaux) doivent bénéficier prioritai¬ 
rement des aides publiques, directes et 
indirectes, bénéficiant paradoxalement, 
à ce jour, aux médias les plus mercanti¬ 
les et, de fait, aux publicitaires. La re¬ 
mise en cause des ordonnances de 
1944 et 1945 sur la presse sont inac¬ 
ceptables, comme le sont les aban¬ 
dons des tarifs postaux privilégiés et 
du taux réduit de TVA, ainsi que la 
perspective d’une libéralisation de la 
distribution de la presse.». 

Nous avons mis en gras les parties 
de ces textes qui recoupent 
les préoccupations posées 
par le PPLED 2 , comme 
celle-ci : «une refondation 
des aides publiques à la 
presse, pour que celles-ci 
bénéficient prioritaire¬ 
ment aux médias sans 
but lucratif, aux médias 
d’information généraliste 
et à faibles ressources 
publicitaires.» 

Près de deux ans plus 
tard, en mai 2008, se tient 
la deuxième session des 
«Etats généraux pour le 
pluralisme» qui demande 
tout particulièrement un 
renforcement de la législa¬ 
tion anti-concentration et 
réaffirme les principes 
énoncés en 2006. 

La réponse de la 
bande à Sarko 

Dans ce domaine 
comme dans tant d'autres, 
la création d'un rapport de 
forces suffisant pour aller 


de l'avant est difficile. A notre connais¬ 
sance, les appels des «Etats généraux 
pour le pluralisme» n'ont pas été suivis 
d'effet si on excepte l'initiative... sarko- 
zienne de lancer les «Etats généraux 
de la presse écrite» coordonnés par le 
ministère de la culture et de la commu¬ 
nication et qui ont eu «pour mission 
d'apporter des réponses aux difficultés 
économiques que rencontre la presse 
écrite, notamment face au développe¬ 
ment de l'internet et des journaux gra¬ 
tuits». En fait, le pouvoir était inquiet de 
la diminution du tirage de la grande 
presse écrite, porte-parole de ses 
dogmes libéraux. Un «Livre vert» pré¬ 
sentant 90 recommandations est sorti 
en janvier 2009, à l’issue de cogitations 
fortement médiatisées. 

Est-il besoin de préciser que, pour 
l'essentiel, les décisions qui en décou¬ 
leront dans les mois qui suivent favori¬ 
seront d'abord les copains des grandes 
entreprises de presse et de formatage 
des esprits ? Quelques dispositions, 
néanmoins, profiteront, accidentelle¬ 
ment, à la petite presse libre : comme 
cette augmentation des tarifs postaux 
retardée d'un an en 2009. Ce qui fait 
que, comme tous les journaux distri¬ 
bués par La Poste, nous payons, par 
exemple, en 2012, les tarifs qui de¬ 
vaient s'appliquer pour 2011. Mais, bien 
sûr, le programme général des haus- 
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ses, n’a été bloqué que pendant un an. 
Il avait été défini en juillet 2008 par la 
commission tripartite Etat-Presse-Poste 
qui a programmé pour les petites re¬ 
vues (évidemment absentes de ces 
«négociations») une augmentation de 
26% d’ici 2016, sans compter l’actuali¬ 
sation indexée sur l’inflation qui se 
«composera chaque année » nous pré¬ 
vient-on (ce qui veut dire qu’on calcu¬ 
lera une augmentation sur l’augmenta¬ 
tion !). 

Il est bien clair que pareilles disposi¬ 
tions - si elles devaient s’appliquer - 
feront disparaître de très nombreuses 
revues. Ce seront de nouvelles victi¬ 
mes qui s'ajouteront aux milliers déjà 
sacrifiées depuis des années sur l'autel 
de la rentabilité, préalable nécessaire à 
la privatisation projetée de La Poste. Le 
tarif préférentiel disparaitra pour la pe¬ 
tite presse libre, et, avec lui, un des 
acquis du programme du CNR. Le dé¬ 
tricotage se poursuit, réjouissez-vous, 
M. Kessler ! 3 . 

A noter que les complices idéologi¬ 
ques du pouvoir - qui se sont attribués 
le statut de «presse ciblée» - ne se 
sentent pas obligés de partager le sou¬ 
ci de rentabiliser la distribution postale. 
En effet, pour ce qui les concerne, 
l’augmentation prévue d’ici 2016 n’est 
que de 8%. Et ce, sur la base d’un tarif 
qui est déjà aujourd’hui au moins d’1/3 
inférieur à celui qui est appliqué aux 
petites revues... Mais pourquoi se gê¬ 
neraient-ils ? Les dirigeants de la Poste 
qui ont participé à la «négociation» de 
juillet 2008 sont en effet très satisfaits 
de «l’accord» obtenu, puisqu’ils se sont 
officiellement «engagé(s) à considérer 
que la question du déficit» (dû à la dis¬ 
tribution de la presse) «serait réputée 
comme définitivement réglée dès lors 
que le protocole sera intégralement 
appliqué» (c’est à dire en 2016). 

Ainsi donc, le simple fait d’imposer 
à la petite presse une forte augmenta¬ 
tion des tarifs permettra de résorber le 
déficit que la Poste s’inflige en distri¬ 
buant les journaux ?... Alors que la 
«presse ciblée» dont le volume de dif¬ 
fusion est incomparablement plus élevé 
pourrait continuer à bénéficier de tarifs 
préférentiels sans creuser ledit défi¬ 
cit ?... De qui se moque-t-on ?! 

Autre exemple du cynisme de ceux 
qui nous dirigent : le renflouement de 
Pesstalis (ex NMPP). C’est l’entreprise 
qui diffuse les journaux dans les kios¬ 
ques pour la vente au numéro. En si¬ 
gnalant dans ACC n° 229 que les 
NMPP devenues Presstalis étaient dé¬ 
tenues à 49% par Lagardère, on était 
en retard d’une guerre. En réalité, l’af¬ 
faire n’étant pas suffisamment rentable, 
Lagardère a laissé tomber en deman¬ 
dant à être débarrassé de ses parts. Du 
coup, les grands éditeurs de presse ont 
été amenés à bricoler vite fait une solu¬ 
tion de rechange. Pour que le dispositif 
leur revienne moins cher, ils ont appelé 


au secours les copains aux manettes 
de l’Etat. Lesquels ont répondu géné¬ 
reusement : des versements en faveur 
des Presstalis - appelés « intervention 
de l’Etat en faveur de la presse » - de 
15 millions d’euros par an ont été pro¬ 
grammés de 2010 à 2014 inclus, soit 
un total de 75 millions d’euros. Une 
somme certainement beaucoup plus 
importante que celle qu’économisera 
La Poste en étranglant les petites re¬ 
vues qu’elle ne veut plus distribuer... 

Quelle riposte ? 

« L’appel de Marseille aux Médias 
du tiers secteur » lancé en 2006 pré¬ 
voyait la création d’une coordination 
pour «poursuivre et élargir les 
échanges, le débat et le combat 
commun pour que les médias du 
tiers secteur soient reconnus par les 
pouvoirs publics et pour qu’ils dis¬ 
posent d’un cadre juridique (..)». Il 
nous semble que l’idée reste très perti¬ 
nente aujourd’hui, et notre petit PPLED 
y souscrit volontiers en proposant, pour 
(re)commencer, quatre revendications 
et actions concrètes, à la portée de tout 
individu ou collectif soucieux de relan¬ 
cer la dynamique : 

- demander à La Poste qu’elle ac¬ 
corde d’office et définitivement, le statut 
de «dépôt à découvert» à tous les en¬ 
vois de revues qui se font actuellement 
sous bande. Il suffira que cette «offre 
de dépôt à découvert» faite par la 
Poste elle-même il y a quelques mois, 
ne soit plus soumise à conditions. Ce 
serait simple, pratique et immédiate¬ 
ment applicable. Cette demande pour¬ 
rait émaner dans un premier temps de 
collectifs de revues qui s’adresseront 
aux responsables locaux de La Poste. 

- demander l’application à toutes les 
revues du tarif «presse ciblée» pour 
stopper la disparition progressive de la 
petite presse libre. Il est évident que 
cette deuxième demande suppose une 
mobilisation plus forte et plus large. 
Toutes les lectrices et tous les lecteurs 
de toutes les revues, toutes les équipes 
éditrices sont sollicitées. Il y a diverses 
manières de s’impliquer. Nous avons, 
par exemple, proposé une pétition 
PPLED. N’oubliez pas de la signer et 
de la faire signer à l’adresse: 
http://www.petitionpublique.fr/7pRPPLED 

demander qu’en contrepartie du 
financement des Presstalis par le con¬ 
tribuable, cette entreprise de diffusion 
soit contrainte d’offrir immédiatement 
aux petites revues des conditions et 
des tarifs identiques à ceux qui exis¬ 
taient dans le passé, en faisant jouer 
un principe de péréquation. 

- constituer des collectifs locaux de 
solidarité avec le journal grec créé à 
partir du titre « Éleftherotypia», lâché 
par son propriétaire (voir encadré ci- 
contre). 


L’appel de Marseille a suggéré aus¬ 
si d’ «interpeller les syndicats, les as¬ 
sociations d’éducation populaire et les 
organisations politiques afin qu’ils 
s’emparent de la question des médias 
comme d’un enjeu politique central». 

Bref, ce ne sont pas les raisons de 
se mobiliser et d’agir qui manquent !... 

1) On trouvera sur le site d'Acrimed les 
listes des soutiens (A Contre Courant y 
figure) et participations à ces rencontres, 
ainsi que tous les textes produits. Nous 
placerons les liens correspondants sur 
le site www.acontrecourant.org 

2) Voirie projet de plateforme revendica¬ 
tive publié sur le site d'A Contre Cou¬ 
rant, www.acontrecourant.ora catégorie 
«Presse libre en danger». Merci d’enri¬ 
chir cette plateforme; seul, nous n’y 
arriverons pas ! 

3) «Il s'agit aujourd'hui de sortir de 1945, 
et de défaire méthodiquement le pro¬ 
gramme du Conseil national de la Résis¬ 
tance ! » a déclaré en 2007 Denis Kess¬ 
ler qui a été n° 2 du MEDEF. C'est en 
1945, dans le sillage des propositions du 
CNR, qu'un cahier de charges deman¬ 
dait à la Poste - service public - de dis¬ 
tribuer les journaux et les livres à perte. 


Eleftherotypia 

Les salariés de ce journal grec 
(dont le titre «Eleftherotypia» veut 
dire «presse libre» !) ne sont plus 
payés depuis août 2011. Une partie 
d’entre eux a décidé, face à la dé¬ 
faillance du patron et des banques 
qui n’accordent plus de crédit, 
d’adopter un fonctionnement auto¬ 
gestionnaire. 

Le premier numéro du journal 
autogéré est paru le 15 février, le 
second, le 25 février. Plus de 30 000 
exemplaires ont été vendus. C’est, la 
«revanche des travailleurs» affirme 
une journaliste sans salaire : «les 
travailleurs sont de retour sur la 
scène publique avec leur journal», 
malgré les embûches et les chaus- 
ses-trappes semées par les proprié¬ 
taires et l’hostilité de l’ordre domi¬ 
nant. 


Il nous semble qu’il y a là urgence 
«d’organiser les solidarités, les 
résistances et les échanges entre 
les médias du tiers secteur exis¬ 
tants ou naissants au niveau in¬ 
ternational» comme le souhaitait, en 
2006, l’Appel de Marseille : 

Concrètement, des traductions de 
certains textes publiés dans «Elefthe¬ 
rotypia des travailleurs» pourraient 
en effet être publiées dans la petite 
presse alternative, tandis que des 
collectifs locaux pourraient organiser 
un soutien financier de ce journal. En 
consultant sur internet la liste des 
pétitionnaires du PPLED . ou bien 
celle de l’appel aux Etats généraux. 

vous pourrez peut-être trouver des 
complices pour initier un tel collectif. 
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Non à la remise en cause des libertés associatives 


Dans le n° 222 de mars 2011, 
sous le titre «Associations : le 
retour de Bolkenstein», ACC fai¬ 
sait état de la circulaire FILLON du 
18 janvier 2010, remettant en 
cause le droit et la liberté des as¬ 
sociations dont l’éthique repose 
pour la plupart, et notamment les 
petites, sur le bénévolat et un but 
non lucratif. La circulaire en ques¬ 
tion assimile tout simplement leur 
activité non lucrative à une activité 
économique arguant que «la majo¬ 
rité des activités exercées par (les 
associations) peuvent être considé¬ 
rées comme des activités écono¬ 
miques». Elle est en fait la transpo¬ 
sition en droit français d’une direc¬ 
tive européenne dite «directive 
services» visant à une interpréta¬ 
tion souple dans chaque Etat euro¬ 
péen du principe de concurrence 
libre et non faussée. Souplesse 
que FILLON a traduite par brutalité 
avec cette assimilation d’associa¬ 
tions sans recherche de profit à 
des entreprises économiques par 
essence lucratives. C’était une at¬ 
teinte grave à leur mode de finan¬ 
cement par voie de subventions, 
provenant en particulier des collec¬ 
tivités territoriales. Cette décision 
procède directement de la fa¬ 
meuse Révision Générale des Poli¬ 
tiques Publiques (RGPP). Préci¬ 
sons encore que cette circulaire 
répondait aux voeux du MEDEF 
qui, dès 2002, prétendait que 
«l’économie dite sociale constitue 
une distorsion de concurrence» ce 
qui l’amenait à exiger que la dis¬ 
tinction entre l’économie mar¬ 
chande et l’économie sociale soit 
bannie. 

L’application de ladite circulaire 
n’a pas tardé à produire ses effets. 
Nous citerons à titre d’exemple le 
cas d’une association qui vient d’en 
être victime. Il nous paraît assez 
significatif. Nous le tenons de 

une agence d’informations sur les 
luttes environnementales et socia¬ 
les, rapporté dans un article de 
Nadia DJABALI le 31-1-12, sous le 
titre : «Quand le gouvernement 
creuse la tombe du secteur as¬ 
sociatif». En voici quelques ex¬ 
traits. 
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«La mauvaise nouvelle est tombée : 
le centre social Accueil Goutte d’Or 
(AGO) n’a pas été retenu par le départe¬ 
ment de Paris pour le suivi d’allocataires 
du RSA. Une centaine de personnes, au 
31 décembre, ont été réorientées vers les 
onze associations choisies par la com¬ 
mission d’appel d’offres. L’arrêt forcé de 
cette activité est révélateur de difficultés 
auxquelles sont maintenant confrontées 
les petites structures associatives. 

En 1997, AGO avait constaté que 
beaucoup d’allocataires du RMI à la 
Goutte d’Or n’étaient pas suivi dans leur 
parcours d’insertion. Le centre social 
avait déposé un projet, accompagné 
d’une demande de subvention, afin de 
pallier ce manque. L’action a été mise en 
place. Mais en 2006 le gouvernement 
s’appuie sur une directive européenne 
qu’il interprète d’une façon restrictive 
pour obliger les départements à financer 
cette action sous forme d’un marché pu¬ 
blic. Résultat : un appel d’offre qui met en 
concurrence les structures susceptibles 
d’effectuer le suivi des personnes en 
difficulté. Le 18 janvier 2010 une directive 
FILLON confirme cette vision...La direc¬ 
tive encadre sévèrement les règles de 
subventionnement des associations. 

Les associations, des prestatai¬ 
res de service ? 

«Cette directive libérale sous-entend 
qu’un service public doit avant tout être 
rentable» assène Bernard MASSERA, 
vice-président d’AGO. Ce changement 
transforme fondamentalement les rela¬ 
tions entre les associations et les collecti¬ 
vités territoriales. «Avec le système de 
subvention, les citoyens, au travers de 
leurs associations, pouvaient imaginer et 
mettre en oeuvre des dispositifs, des 
actions correspondant à leurs besoins 
spécifiques, précise Bernard MASSERA. 
La relation est inversée avec la procé¬ 
dure d’appel d’offres : là, ce sont les pou¬ 
voirs publics qui déterminent les besoins 
et qui transforment les associations en 
entreprises prestataires de services. Les 
difficultés sociales deviennent un marché. 
Plutôt que de collaborer, les associations 
sont mises en concurrence. 

...désormais, les commissions favori¬ 
sent les grosses associations qui tra¬ 
vaillent sur plusieurs arrondissements. 
Pour les pouvoirs publics, la crédibilité ne 
passe plus par la connaissance minu¬ 
tieuse du territoire et des populations, 
mais par le volume d’activité : les grosses 
associations proposent des prestations 
moins chères, car leur taille leur permet 
des économies d’échelle. Les petites 
structures sont incapables de s’aligner. 
Comme pour les travaux publics, le 
«moins-disant» a toutes les chances de 
rafler «le marché». 

A la clé, la disparition pure et simple 
des petites structures ou leur absorption 
par de plus grosses. Autre danger : les 
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associations ont un rôle de laboratoires 
d’expérimentations sociales. Or la procé¬ 
dure d’appel d’offres met en place des 
cahiers des charges extrêmement dé¬ 
taillés. Les associations devraient alors 
se contenter de fournir les prestations 
attendues par les pouvoirs publics, ou 
bien les plus rémunératrices, plutôt que 
d’innover, ce qui est pourtant une de 
leurs missions ». 

...Cette charge du gouvernement 
contre le secteur associatif a très vite 
rencontré une vive résistance dès avril 
2010. Un «Collectif des Associations 
Citoyennes» 1 est né de la réaction d’une 
vingtaine d’associations. Il en compte 
aujourd’hui plus de 200 dont 35 réseaux 
nationaux et fait un certain nombre de 
propositions que nous rapportons ci- 
après. 

Six politiques remettent en cause 
le sens de l’action associative 

1. La politique menée par l’État 
(LOLF, circulaire Fillon, régression de 
l’action de l’État) banalise le secteur 
associatif et favorise son instrumentalisa¬ 
tion : appels d’offres, mise en concur¬ 
rence des associations entre elles, sous- 
traitance à des associations prestataires 
de services publics au rabais, regroupe¬ 
ments forcés. 

2. La Révision Générale des Politi¬ 
ques Publiques (RGPP) constitue un 
démantèlement organisé de l’Etat et des 
services publics qui remet en cause la 
notion même d’intérêt général et d’action 
publique. L’action publique se concentre 
sur les plus grosses structures associati¬ 
ves, obligeant les petites à se regrouper. 

3. Les charges nouvelles imposées 
aux collectivités et la suppression de la 
taxe professionnelle sans contrepartie les 
conduisent à la diminution de nombreu¬ 
ses aides aux associations. 

4. La réglementation européenne 
privilégie le droit de la concurrence et 
refuse, sauf exception, la contribution des 
associations au bien commun. Elle crée 
pour les collectivités une insécurité juridi¬ 
que qui les amène à privilégier les ap¬ 
pels d’offres, faisant basculer l’action 
associative dans le champ commercial. 

5. La réforme des collectivités terri¬ 
toriales, si elle se fait, renforcera avec 
l’impossibilité de cofinancements l’ins¬ 
trumentalisation des associations dès lors 
qu’elles n’auront plus qu’un seul finan¬ 
ceur. Elle remet en cause des différentes 
formes de concertation entre associations 
et collectivités. 

6. Les plans de rigueur successifs 

conduisent à de nouvelles ruptures de 
financement de la part de l’État et des 
collectivités en faisant reposer la totalité 
de l’effort sur les salariés et les structures 
porteuses d’intérêt général, sans faire 
participer les détenteurs de capital et les 
grandes entreprises, premiers responsa¬ 
bles. 


Cela signifie que la vie associative est 
en train de connaître le sort qu’ont connu 
les services publics au cours des dernières 
années : une remise en cause pure et sim¬ 
ple au profit de logiques marchandes ! 

Face à cette situation, le «collectif des 
associations citoyennes» a élaboré des 
propositions alternatives et cherche à agir 
avec les collectivités, les syndicats et l’en¬ 
semble des forces vives des territoires. 

Propositions pour prendre en 
compte le rôle fondamental des 
associations dans la société. 

Mettre en place une politique associa¬ 
tive digne de ce nom. 

Nous attendons d’un nouveau gou¬ 
vernement un discours fondateur recon¬ 
naissant l’importance des actions associati¬ 
ves au service de l’intérêt général et du 
bien commun pour le devenir de la démo¬ 
cratie et du vivre ensemble. Il s’agit de pré¬ 
parer la vie associative dont notre société a 
besoin au XXIe siècle. 

Il est nécessaire de mettre en place 
une véritable politique associative, qui 
reconnaisse par des actes l’importance des 
actions menées au service de l’intérêt gé¬ 
néral et du bien commun. Nous pouvons la 
résumer en 5 points : 

- peser sur la réglementation euro¬ 
péenne, qui est en train d’évoluer avec le 
« paquet Almunia » pour sortir de la concur¬ 
rence les actions associatives porteuses 
d’intérêt général. Au-delà, il serait néces¬ 
saire de développer un droit européen de 
l’intérêt général appuyé sur la charte des 
droits fondamentaux, parmi lesquels le droit 
d’association. 

- abroger un certain nombre de lois 
régressives, comme la réforme des collec¬ 
tivités territoriales, élaborer de nouveaux 
textes législatifs et réglementaires, notam¬ 
ment une nouvelle RGPP, et définir par la 
loi l’économie sociale et solidaire. Le rem¬ 
placement de la circulaire Fillon par de 
nouveaux textes va de soi car celle-ci est 
déjà obsolète avec l’évolution des règle¬ 
ments européens sur les aides. 

- Créer de nouvelles modalités de fi¬ 
nancement pour les actions porteuses d’in¬ 
térêt général, afin de les sécuriser dans la 
durée, en distinguant les activités commer¬ 
ciales des activités non commerciales, 
avec des conventions simplifiées pour 
les petites et moyennes associations. 

- Préserver du marché certains sec¬ 
teurs d’activités, dès lors que les associa¬ 
tions concernées répondent à des besoins 
de société auxquels ne peuvent répondre 
des entreprises privées, en réservant ces 
actions à des organisations à caractère non 
lucratif. 

- Enfin, construire de nouvelles rela¬ 
tions entre associations et collectivités, 
confrontées aux mêmes enjeux de survie 
des territoires, en développant des actions 
partenariales dans la complémentarité et 
la reconnaissance réciproque du rôle de 
chacun. 

1 ) http://www.associations-citoveimes.net 


La Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP) engagée en 
France sous l'impulsion de directives européennes sous prétexte de «moder¬ 
nisation» n'a, en fait, pas d'autre objectif, dans la politique libérale, que la 
casse des services publiques, pour les mettre entre les mains du privé qui en 
détourne le sens d'intérêt collectif vers un but lucratif. La logique capitaliste 
du profit en est bien évidemment le moteur. Et tous les secteurs de la vie 
publique sont sans exception concernés. Cette Révision s'inscrivant dans le 
court terme - et par secteur - on ne peut que déplorer la faiblesse des répon¬ 
ses apportées : le mouvement d'opposition et de lutte se montre par trop 
morcelé et par conséquent manque d'efficacité. Un de nos lecteurs syndica¬ 
liste témoigne, en citant l'exemple concret des hôpitaux lorrains touchés par 
cette logique. 


Hôpitaux lorrains en danger 

Longwy et Flayange, après avoir connu le déclin de la sidérurgie, sont con¬ 
frontés aujourd'hui à la remise en cause des établissements hospitaliers locaux 
d'Alpha Santé touchés par un déficit et une restructuration comme l'a été Hos- 
pitalor. 

Le site hospitalier de Longwy, après un jugement du tribunal pour faillite, a 
été fusionné avec celui d'Hayange. Ils ont été touchés par un déficit, non pas 
d'activité, mais de financement, puisque les besoins de la population de tout 
âge n'ont pas diminué. Ce qui a entraîné l'intervention de l'agence régionale de 
santé qui a fait appel à un administrateur provisoire pour faire passer des me¬ 
sures qui menacent le service public de proximité en regroupant les hôpitaux. 

On mesure combien l'accessibilité est un des éléments de la qualité des 
prestations quand on sait les délais d'attente dans les grands centres. Un projet 
veut supprimer les urgences et la chirurgie d'Hayange, transférées sur Thion- 
ville, positionnant plus favorablement de ce fait des cliniques privées locales 
gérées par des fonds de pension américains. Le personnel reconverti ne sera 
pas pour autant intégré directement au statut public, puisqu'il faut passer un 
concours, et leur emploi deviendra donc plus précaire alors qu'ils ont assuré 
leur fonction régulièrement. Des municipalités avaient apporté des garanties 
financières, mais dans le cas d'un repreneur, elles ne seraient plus au conseil 
d'administration, et donc les usagers seraient moins représentés. 

C'est la tarification à l'activité qui pénalise le service public hospitalier, et sur 
ces sites, les urgences sont budgetées seulement comme soins continus, et la 
gériatrie lourde avec des grabataires est considérée comme simple établisse¬ 
ment pour personnes dépendantes. Des nouvelles normes en nombre d'actes 
opératoires, d'accouchements ou d'analyses biologiques fragilisent le maintien 
du bloc opératoire, de la maternité et du laboratoire. Sur Longwy la coopération 
transfrontalière a montré ses limites, et des installations comme scanner et 
IRM ne fonctionnent pas à pleine capacité. Après la casse pour rentabiliser la 
maladie, des repreneurs privés se profilent sous forme de chaînes de cliniques 
et de maisons de retraite. 

Le personnel et ses représentants sont peu informés. Peu de temps avant, 
la version officielle était optimiste. On apprend qu'un autre hôpital se lance 
dans des rénovations et pourrait récupérer des activités techniques en déloca¬ 
lisant la psychiatrie plus en périphérie. Un immeuble de bureaux avait été 
acheté, et il s'avère tout à coup utile en cas de cession du bâtiment principal de 
Hayange. 

Juste avant, les accords sur Longwy ont été dénoncés en bloc, ce qui per¬ 
met à un repreneur de s'aligner sur le niveau inférieur de la convention collec¬ 
tive ou du code du travail, tout en laissant la possibilité de contracter des ac¬ 
cords au rabais dans la nouvelle procédure de négociation. 

La régression sociale n'est pourtant pas générale, puisque entre temps les 
cadres ont su négocier de nouvelles garanties les concernant uniquement. Ce 
qui explique peut être que leurs représentants ont approuvé les mesures de 
démantèlement annoncées... 

Quand des faillites s'enchaînent, ce n'est pas une gestion défectueuse mais 
le système qui est en cause. Dans cette logique financière, les gares, les éco¬ 
les, les postes, les hôpitaux sont sacrifiés, malgré la preuve de leur utilité et de 
leur activité économique équilibrée avant les modifications budgétaires par le 
gouvernement. 

Les travailleurs hospitaliers et les usagers manifestent, pétitionnent et se 
mobilisent contre la casse et le mépris. 

J.M. Miny 
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Une approche sociologique de 
la pauvreté des enfants 


Genre et rapports 
sociaux de sexe 


Dans un article intitulé «Question de la pauvreté des enfants en Eu¬ 
rope. Nouvelles tendances dans les politiques publiques. L’exemple de la 
région Ile-de-France et Voïvodie de Mazovie Pologne» 1 Ewelina Cazot- 
tes (sociologue, Université de Paris VIII) analyse l’ensemble des élé¬ 
ments qui peuvent avoir un impact sur les politiques menées auprès des 
enfants en situation de pauvreté en France et en Europe. 

Jusqu’à présent en France, la pauvreté des enfants a peu fait l’objet 
d’analyses. L’observation, au travers de la statistique publique, est loin 
d’être systématique et les résultats sont très dispersés. L’analyse des 
causes ou des conséquences des situations de pauvreté des enfants est 
encore plus lacunaire. Enfin, l’objectif de réduction de la pauvreté des 
enfants n’est guère présent à l’agenda politique. 

Le taux de pauvreté des enfants (17,7%) est, en France, plus éle¬ 
vé que le taux de pauvreté de l’ensemble de la population (13%). Si 
on compare ces données avec d’autres pays européens, on peut consta¬ 
ter que la pauvreté des enfants est, en France, un peu moins élevée 
que dans l’ensemble des pays de l’Union européenne (19 % des en¬ 
fants pauvres contre 16 % de l’ensemble de la population). 

Pourquoi alors le phénomène de la pauvreté des enfants est si 
peu présent dans le débat public en France ? 

Deux raisons principales peuvent être énoncées. 

- Tout d’abord, la France a été toujours considérée comme un pays 
riche au sein duquel le phénomène de pauvreté infantile était margi¬ 
nal. La situation des enfants dans la société française était décrite de 
façon générale comme « bonne » (voir Troisième et Quatrième Rapport 
périodique de la France présenté en 2009 devant le Comité des droits de 
l’enfant 2009). Dans l’opinion publique, cette question a été plutôt assimi¬ 
lée à des pays dits « du Tiers Monde » ou des pays en développement. 

- La seconde raison tient à l’image de la France en tant qu’Etat so¬ 
cial et protecteur. L’existence des politiques familiales, considérées 
comme l’une des meilleures en Europe, devraient alors réduire fortement 

le pourcentage 
des enfants en 
situation de pau¬ 
vreté. Pourtant 
ces politiques ont 
leurs limites et 
l’on peut consta¬ 
ter l’existence 
d’un certain nom¬ 
bre d’enfants de 
familles pauvres 
dont la précarité 
et la pauvreté 
, éloignent des 
lieux traditionnels 
— de loisirs et 
d’éducation. 

Le deuxième facteur qui devrait protéger les enfants en situation de pau¬ 
vreté, est l’Ecole. Celle-ci a longtemps joué un rôle d’ascenseur social. 
Aujourd’hui, les chercheurs français démontrent que le modèle de 
l’Ecole unique n’existe plus (Van Zanten, 1999) et il faudrait plutôt par¬ 
ler de «plusieurs écoles». 

Les conséquences de la pauvreté éprouvée dans l’enfance sur le 
devenir à l’âge adulte sont lourdes. Un nombre impressionnant de tra¬ 
vaux étrangers soulignent que la pauvreté éprouvée dans l’enfance 
accroît les risques de la connaître à l’âge adulte. Il s'agit bien d'une 
augmentation des risques et non, heureusement, d’un déterminisme ab¬ 
solu, mais elle est suffisamment significative pour justifier sa prise en 
considération dans les politiques publiques. 

1) http://www.mipes.org/IMG/pdf/Article_Ewelina _ Cazottes _ 2011.pdf 



(Ouvrage de Roland Pfefferkom, à paraître 
fin mars 2012 aux Editions Page deux) 


Le mouvement des femmes a été à l’origine 
d’une effervescence théorique qui s’est traduite 
par la production d’un corpus de concepts ex¬ 
trêmement riche. Par exemple ceux de patriar¬ 
cat, de mode de production domestique, de tra¬ 
vail domestique, de travail productif et repro¬ 
ductif et de division sexuelle du travail, sans 
compter ceux de sexe social, sexage, classe de 
sexe. Par ailleurs, les concepts de genre et 
de rapports sociaux de sexe s’inscrivent dura¬ 
blement dans le paysage théorique. 

De nombreuses théoriciennes qui se recon¬ 
naissent dans le courant matérialiste cherchent 
à penser les rapports entre les sexes en privilé¬ 
giant ses fondements matériels, notamment 
économiques, sociopolitiques, voire physiques 
sans négliger pour autant les dimensions sym¬ 
boliques. La manière dont la séparation et la 
hiérarchisation entre hommes et femmes sont 
produites est au cœur de leurs réflexions. Ces 
élaborations ont permis de rompre avec l’idéo¬ 
logie de la complémentarité « naturelle » des 
sexes, de penser les rapports antagoniques 
entre le groupe des hommes et celui des fem¬ 
mes dans le but de les transformer. 

C’est à la présentation de ce corpus de con¬ 
cepts qu’est consacré le présent volume. L’ob¬ 
jectif est de rendre compte de la diversité, de la 
richesse et des limites des analyses produites 
et de rappeler quelques-uns des débats, con¬ 
troverses et divergences qui ont traversé le 
mouvement des femmes qui a été à l'origine 
d'un corpus de concepts comme ceux de pa¬ 
triarcat, de mode de production domestique, de 
travail domestique, de travail productif et repro¬ 
ductif, d'articulation production/reproduction et 
de division sexuelle du travail, sans compter 
ceux de sexe social, sexage, classe de sexe. 
Les concepts de genre et de rapports sociaux 
de sexe qui forment le titre de l'ouvrage s'inscri¬ 
vent dans le paysage théorique, mais aussi 
dans les débats ravivés par la crise sociale et 
par des aspects du printemps arabe. 

L'auteur, Roland Pfefferkom, est professeur 
de sociologie à l’Université de Strasbourg. Il a 
notamment publié Le système des inégalités, 
La Découverte, 2008 (avec A. Bihr), Inégalités 
et rapports sociaux. Rapports de classes, rap¬ 
ports de sexes, La Dispute, 2007, Hommes- 
Femmes, quelle égalité ? Ed. de l’Atelier, 2002 
(avec A. Bihr). Il a donné une conférence qui 
porte également le titre «Genre et rapports 
sociaux de sexe». Filmée le 4 mai 2010 dans 
le cadre du séminaire annuel «Risques et vul¬ 
nérabilités sociales» au programme du Master 
recherche de Sociologie de l'Université de 
Caen. Vous pouvez visionner l'enregistrement 
de cette conférence (durée 1h 23 mn) à 
l’adresse 

http://www.unicaen.fr/recherche/mrsh/forge/4847 

«Genre et rapports sociaux de sexe» est 
paru aux Editions Page deux. 140 pages. 9,50 
euros. 
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Etre radical 

«Ce livre s’adresse à ceux qui veulent changer le 
monde. Si Machiavel écrivit Le prince pour dire aux riches 
comment conserver le pouvoir, j’écris «Être radical» pour 
dire aux pauvres comment s’en emparer.» Saul Alinsky. 

Après avoir étudié la sociologie et la criminologie à Chi¬ 
cago où il travailla sur la mafia d’AI Capone et ses techni¬ 
ques organisationnelles, Alinsky (1909-1972) s’est consacré 
à l’organisation politique des habitants les plus pauvres de 
Chicago à des fins émancipatrices. De sa pratique, il a tiré 
des conclusions, des recommandations passionnées et une 
méthode qu’il a systématisée dans ce livre phare, «Être 
radical», publié pour la première fois en 1971. Rédigé dans 
un climat social et politique explosif aux USA (Black Pan- 
thers, radicalistation des campus universitaires, luttes dans 
les ghettos, Weather Underground, grèves), ce livre assure¬ 
ra à Alinsky bien des adeptes aux USA, dont un certain 
Barack Obama. «Être radical» donne aux radicaux des 
clés pour opérer une transformation sociale constructive et 
comprendre «la différence entre un vrai radical et un radical 
de papier». 

Pour Chomsky, «L’esprit d’Alinsky est bien vivant au 
sein de tous ces groupes militants actifs dans d’innombra¬ 
bles domaines, jusqu’au récent mouvement Occupy Wall 
Street.» 

«Être radical» de Saul Alinsky est paru aux Editions 
Aden. 278 pages. 16 euros. 


De mémoires d'ouvriers 

Un film de Gilles Perret. Ce film commence par une his¬ 
toire locale et finit par raconter la grande histoire sociale 
française ! 

De la naissance de l'électrométallurgie, en passant par les 
grands travaux des Alpes et la mutation de l'industrie, jus¬ 
qu'au déploiement de l'industrie touristique, c'est l'histoire 
ouvrière en général que racontent les hommes rencontrés 
par Gilles Perret. Dignes et lucides, ils se souviennent de ce 
qu'ils furent et témoignent de ce qu'ils sont devenus dans la 
mondialisation. 

“Ce film promet de bousculer le ronron de la campagne 
électorale." affirme le quotidien «L'humanité». Pour con¬ 
naître les dates de projection de ce film dans votre région 
consultez 

http://www.dememoiresdouvriers.com/projections.html 


Marxisme, dernier refuge de la 
bourgeoisie ? 

Œuvre posthume de Paul Mattick (1904-1981), «Mar¬ 
xisme, dernier refuge de la bourgeoisie ?» fut la dernière 
expression de toute une vie de réflexion sur la société capi¬ 
taliste et l’opposition révolutionnaire. Connu surtout comme 
théoricien des crises économiques et partisan des conseils 
ouvriers, Paul Mattickfut aussi un acteur engagé dans les 
événements révolutionnaires qui secouèrent l’Europe et les 
organisations du mouvement ouvrier au cours de la pre¬ 
mière moitié du XXe siècle. A l’âge de 14 ans, il adhéra à 
l’organisation de jeunesse du mouvement spartakiste. Elu 
au conseil ouvrier des apprentis chez Siemens, Paul Mat¬ 
tick participa à la Révolution allemande. Arrêté à plusieurs 
reprises, il manque d’être exécuté deux fois. Installé à Co¬ 
logne à partir de 1923, il se lie avec les dadaïstes. En 1926 
il décide d’émigrer aux Etats-Unis. 


L’ouvrage est organisé autour de deux grands thèmes. 
Poursuivant son travail de critique de l’économie capitaliste 
contemporaine (Marx et Keynes, les limites de l’économie 
mixte, Gallimard, rééd. 2011), Paul Mattick revient sur les 
contradictions inhérentes au mode de production capitaliste. 
S’ensuit un réquisitoire contre l’intégration du mouvement 
ouvrier qui, en adoptant les principes de la politique bour¬ 
geoise, a abandonné définitivement toute possibilité de dé¬ 
passement du capitalisme. Un texte éclairant pour une pé¬ 
riode où la crise dévoile la nature instable et socialement 
dangereuse du capitalisme. 

«Marxisme, dernier refuge de la bourgeoisie ?» est 
paru aux Edition Entremonde. 410 pages. 20 euros. 


De Leros à La Borde 

De Leros, île grecque abritant un établissement asilaire 
d’un autre âge qu’il est invité à visiter en 1989, à La Borde, 
clinique expérimentale où il a rejoint Jean Oury en 1955 et 
où il travaillera jusqu’à sa mort (en 1992), Félix Guattari 
établit ici le bilan de ses années d’activité clinique et théori¬ 
que. 

Dans ce recueil inédit, dont il avait lui-même défini le 
contenu peu de temps avant sa disparition, il en appelle à 
une pratique de la cure psychiatrique dans des institutions 
qui sauraient renouveler leurs instruments et faire preuve, 
vis-à-vis de leurs patients, d’une créativité comparable à 
celle de l’artiste. Renouvellement qu’il souhaiterait voir 
étendu à d’autres secteurs de la société. 

Présentation de Marie Depussé, post-scriptum de Jean 
Oury. «De Leros à la Borde» de Félix Guattari est paru aux 
Editions Lignes. 128 pages. 15 euros. 

La revue Kommunist 

«Si la révolution russe était écrasée par la contre-révolu¬ 
tion bourgeoise, elle renaîtrait comme le Phénix ; si par 
contre elle perdait son caractère socialiste et décevait par 
ce fait les masses ouvrières, alors ce coup aurait des con¬ 
séquences dix fois plus terribles pour l’avenir de la révolu¬ 
tion russe et internationale.» (Karl Radek - Kommunist, 
n ° 1) 

Dans quelle mesure des décennies d’une contre-révolu¬ 
tion menée au nom de principes socialistes dévoyés pro- 
cède-t-elle de la pratique même des révolutionnaires ? 

Dans des circonstances tragiques, les «communistes de 
gauche» qui publient la revue Kommunist entre avril et juin 
1918 vont faire preuve d’une prescience stupéfiante des 
risques d’involution du processus révolutionnaire sur les 
ruines des «soviets» et du «contrôle ouvrier». Ici, pas d’en¬ 
treprise de dénigrement a posteriori : la révolution bolchevi¬ 
que est soumise à une critique radicale par ses artisans les 
plus décidés, au cœur même de la tourmente révolution¬ 
naire. 

Quatre-vingt dix ans après leur parution, ces textes in¬ 
édits en français témoignent de la profondeur des débats 
sur l’indispensable extension de la révolution en dehors des 
frontières de la seule Russie et sur les mesures de transi¬ 
tion du capitalisme à une société sans classes qui doivent 
l’accompagner. Ils témoignent aussi, malheureusement, de 
l’oubli dans lequel ces oppositions ont été laissées par l’his¬ 
toriographie officielle. 

«La Revue Kommunist» - Moscou, 1918 - Les com¬ 
munistes de gauche contre le capitalisme d’État. Editeur : 
Smolny. Auteurs : Nikolaï Boukharine , Nikolaï Ossinski, , 
Karl Radek. 408 pages. 20 euros. 
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A nos lectrices et lecteurs 

Après la Libération, la libre circulation des idées 
paraissait essentielle pour éviter de nouvelles 
horreurs. C'est ainsi que - inspirées du programme 
du CNR - des dispositions ont été prises pour 
favoriser la diffusion de la presse écrite. La Poste - 
qui était alors un Service Public - devait apporter sa 
contribution en acceptant de distribuer les journaux à 
un tarif inférieur au coût réel. 

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que 
"socialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce 
dispositif qui a le tort à leurs yeux d'entraver la 
recherche de profit et donc de retarder la privatisation 
de la Poste. Résultat: des milliers de petites revues 
comme la nôtre ont disparu, victimes de contraintes 
financières et matérielles de plus en plus lourdes. La 
Poste - qui n'est plus un service public - nous a 
imposé une nouvelle contrainte qui nous amène à ne 
plus insérer l'encart qui nous permettait d'alerter 
lectrices et lecteurs en fin d'abonnement ou de 
prospection. Mais on s'accroche ! Et... 

...Nous faisons appel à votre vigilance et nous 
vous demandons d'observer le rabat de 
l'étiquette autocollante ci-dessous à gauche : 

Si un gros point rouge 
apparaît à gauche de ce 
texte sur le rabat de l'éti¬ 
quette/adresse autocollante, 
(ré) abonnez-vous ! 

Pour se (ré)abonner, vous pouvez utiliser le 
bulletin imprimé en haut, à droite, de cette 
page (ou l'imprimer à partir du site internet). 
Vous pouvez aussi le faire sur papier libre; c'est plus 
pratique pour nous fournir aussi - si vous le 
pouvez - nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC que nous leur 
enverrons en prospection, avec mention de votre nom 
(c'est un des rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements et... survivre !). 

Nous proposons plusieurs formules : 

- Le (ré)abonnement simple: 10 € (un an pour 10 n°) 

- Le (ré)abonnement de soutien (un an pour 10 n°) : 
15 €, 20 €, ou plus - si vous le pouvez - en soutien. 

- Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € (4 exemplaires 
par numéro, sur un an, expédiés à votre adresse). 

- Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € (votre (ré) 

abonnement + un (ré)abonnement pour une personne 
de votre choix dont vous nous indiquez l'adresse). 
Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant', avec nom(s) et 
adresse(s) sont à envoyer à : A CONTRE COURANT 
BP 12123 68060 MULHOUSE cedex 2 

- Vous pouvez aussi vous (ré)abonner avec paiement 
Paypal sur notre site (voir références ci-contre). 
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